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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Nuillé sur Vicoin, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 27 novembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Nuillé sur Vicoin, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour  des travaux de mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Nuillé sur Vicoin, dans le département de
la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs  de la préfecture,  transmis pour information au maire  de Nuillé sur
Vicoin et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté
d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2024 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à l’OGEC Haute


Follis, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2024 reçue par la direction départementale des territoires le 10 novembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à l’OGEC Haute
Follis, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier 2016  a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour  des travaux de mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à l’OGEC Haute Follis, dans le département de la Mayenne,
est approuvé. La durée de l’agenda est de 9 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de  Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Saint Germain le Fouilloux, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 16 novembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Saint Germain le Fouilloux, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier 2016  a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour  des travaux de mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du public  appartenant  à  la  commune de Saint  Germain  le  Fouilloux,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Germain le
Fouilloux et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté
d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Saint Jean sur Mayenne, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 27 novembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Saint Jean sur Mayenne, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier 2016  a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour  des travaux de mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Saint  Jean  sur  Mayenne,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Jean sur
Mayenne et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté
d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Saint Pierre la Cour, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 5 octobre 2015 portant sur des travaux
de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Saint
Pierre la Cour, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier 2016  a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Saint Pierre la Cour, dans le département
de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Pierre la
Cour et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE


___
Direction Régionale 
Des Entreprises, de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi


Unité Départementale de la Mayenne


                                                                                                      
Avenant modificatif de déclaration


de l’organisme de services à la personne
Coté Nature


enregistré sous le N° 510 857 972
 (Article L. 7232-1-1 du code du travail)


N° d’acte : UT53 /ARD/2016-010 CR 025


Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012240-0001 du 27 août 2012 portant 
délégation de signature à Monsieur Michel Ricochon, en qualité de directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,


Vu l’arrêté de subdélégation n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant 
subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité 
départementale de la Mayenne,


Vu l’arrêté de subdélégation n°2013346-0004/ DIRECCTE/SG/UT53 du 12 décembre 2013 
portant subdélégation de signature du responsable de l’unité territoriale de la Mayenne Monsieur 
Eric Boireau à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’unité départementale de la
Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne par délégation, le responsable de l’unité départementale de la Mayenne


Article 1  er     : bénéficiaire du récépissé de déclaration     :


Le récépissé de déclaration du 4 Avril 2014 portant le numéro UT53 /RD/2014-017 CR 049 a été 
délivré à l’organisme de services à la personne « Côté Nature » immatriculé sous le numéro 
SIRET : 510 857 972 000 10. Le siège social de l’association l’entreprise est situé 50 rue Neuve 
53970 Nuillé sur Vicoin et enregistré sous le N° SAP 510 857 972.


Article 2     : objet de la modification du récépissé de déclaration     :


Le présent récépissé a pour objet d’enregistré le changement de gérant de l’organisme de services 
à la personne « Côté Nature » par Monsieur Lorieuil Jérôme depuis le 31 décembre 2015.


Article 3     : activités de services à la personne exercées     : 


L’activité exercée est : petits travaux de jardinage,


Article 4     : mode d’intervention     :


Ministère du travail, de l’emploi et du dialogue social
DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne


60 rue Mac Donald – CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9
Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59
www.travail-solidarité.gouv.fr – www.economie.gouv.fr







L’activité de services à la personne est exercée en mode prestataire


Toute modification concernant l’activité exercée devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues par ces articles.


Les effets de la déclaration courent à compter du 31/12/2015, jour de l’enregistrement au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Laval du changement de gérant.


Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
22 à R.7232-24 du code du travail.


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Laval, le 4 Février 2016


Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation, 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation 
du travail et de l'emploi, 
Par délégation du DIRECCTE, 
La directrice adjointe de l’Unité Départementale,  


Martine Buffet








                                                
                                                 PREFET DE LA MAYENNE


Direction des politiques territoriales REPUBLIQUE FRANCAISE


Bureau des élections, 
des contrôles budgétaire et de la légalité


ARRETE du 5 février 2016
portant modification des statuts du syndicat mixte
du territoire des pays de Laval et de Loiron


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,


VU le code général des collectivités territoriales ;


VU l'arrêté préfectoral du 29 avril 2002 portant création du syndicat mixte du territoire des
pays de Laval et de Loiron modifié par arrêtés du 17 mai 2002 et du 5 août 2010 et 30 janvier
2013 ;


VU la délibération du comité syndical du 29 octobre 2015 proposant la modification des
statuts ;


VU l’avis favorable de la communauté d’agglomération de Laval du 21 décembre 2015 ;


Considérant qu’en l’absence de délibération, l’avis de la communauté de communes du pays
de Loiron est réputé favorable ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


A R R E T E :


Article 1  er : Les nouveaux statuts modifiés (article 2) du syndicat mixte du territoire des pays
de Laval et de Loiron sont ceux annexés au présent arrêté.


Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au président du syndicat mixte du territoire des
pays de Laval et de Loiron ainsi qu’aux présidents de la communauté d’agglomération de
Laval et de la communauté de communes du pays de Loiron.


Article 3     : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il sera affiché
au siège des établissements publics de coopération intercommunale adhérents.







Article 4   : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Nantes dans les deux mois suivant la réalisation de la dernière des publicités
prévues à l’article précédent.


Article 5     : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le président du syndicat,
les présidents des établissements publics de coopération intercommunale membres, le
directeur départemental des finances publiques et le directeur départemental des territoires
sont chargés de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale


Laetitia CESARI-GIORDANI








Direction des politiques territoriales
Bureau des affaires économiques et interministérielles
                         ----
 « Communauté Emmaüs de la Mayenne » à Villiers Charlemagne (53170)
            Dossier n° 2016-01


AVIS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DE LA MAYENNE 


du 05 février 2016


La  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  département  de  la
Mayenne 


Vu le code de l’urbanisme ;


Vu le code de commerce ;


Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat,  au commerce et aux très petites
entreprises et notamment ses articles 37 à 60 ;


Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;


Vu la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale enregistrée
le  8  janvier  2016,  sous  le  numéro  2016-01,  présentée  par  la  Communauté  Emmaüs  de  la
Mayenne, habilitée par convention avec l’Union Centrale de Communautés Emmaüs, propriétaire
des biens, à réaliser les travaux soumis à autorisation préalable pour la création d'un magasin de
commerce de détail d'une surface de vente de 1 863 m2 au lieu dit La Chevalerie sur le territoire
de la commune de Villiers Charlemagne (53170) ;


Vu l’arrêté préfectoral du 28 avril 2015 relatif à la constitution de la commission départementale
d’aménagement commercial du département de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2016 fixant la commission départementale d’aménagement
commercial de la Mayenne pour l’examen de la demande susvisée ;


Vu  le  rapport  d’instruction  par  la  direction  départementale  des  territoires  (DDT)  du  
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26 janvier 2016 présenté en séance ;


Après délibération des membres de la commission en date du 5 février 2016 sous la présidence
de Mme Laetitia  CESARI-GIORDANI,  secrétaire  générale de la  préfecture,  représentant  le
préfet,  assistée  de  M.M.  Alain  Vermonet  et  Thierry  Lecrivain,  représentants  le  directeur
départemental des territoires de la Mayenne, rapporteurs du dossier ;


Considérant que le projet n'est pas compatible avec le SCoT du Pays de Meslay-Grez qui sera
soumis à l'approbation du conseil communautaire du Pays de Meslay-Grez le 22 mars 2016 ;


Considérant que le projet est compatible avec le PLU de la commune de Villiers Charlemagne
approuvé le 15 novembre 2004 et modifié le 6 février 2012 ;


Considérant que la question de l'accessibilité du projet Charlemagne est traitée dans le cadre de
l'instruction de la demande de permis de construire ;


Considérant qu'il s'agit d'une extension du site de vente qui ne nécessite pas de consommation
de terres agricoles ou naturelles et que l'utilisation de l'espace foncier est optimisé ;


Considérant  que  le  projet  ne  générera  pas  de  flux  automobiles  supplémentaires  et  que  le
stationnement existant devrait être largement suffisant ;


Considérant que l'activité ne génère aucune pollution spécifique ;


Considérant que l'activité développée dans les locaux est la vente d'objets collectés près des
particuliers et des 42 déchetteries du département et que l'association œuvre par ce moyen, dans
le domaine de l'économie sociale et solidaire sans impacter l'économie commerciale du secteur ;


En  conséquence,  les  membres  de  la  commission  émettent  un  avis  favorable,  à
l'unanimité,  à  la  demande  de  permis  de  construire  valant  autorisation  d’exploitation
commerciale  enregistrée  le  8  janvier  2016,  sous  le  numéro  2016-01,  présentée  par  la
Communauté Emmaüs de la Mayenne, habilitée par convention avec l’Union Centrale de
Communautés Emmaüs, propriétaire des biens, à réaliser les travaux relatifs à la création
d'un magasin de commerce de détail d'une surface de vente de 1 863 m2 au lieu dit La
Chevalerie sur le territoire de la commune de Villiers Charlemagne (53170).


Ont voté favorablement :


- M. Yannick FAVENNEC, représentant le conseil régional des Pays de la Loire ;
- Mme Patricia GONTIER, représentant le président du conseil départemental ;
- M. Jacques SABIN, maire de Villiers Charlemagne ;
- M. Bernard BOIZARD, représentant la communauté de commune du Pays de Meslay-


Grez, ECPI dont est membre la commune d'implantation ;
- M. Jacky CHAUVEAU, représentant la communauté de commune du Pays de Meslay-


Grez, ECPI chargé du SCot dans le périmètre duquel est situé la commune d'implantation
;


- M. Alain DILIS, représentant des maires au niveau départemental ;
- M. Joël BALANDRAUD, représentant des intercommunalités au niveau départemental,
- M. Marcel FROT, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des 


consommateurs ;
- M. Loïc REVEILLE, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection 


des consommateurs ;
- M. Daniel LANDEMAINE, personnalité qualifiée en matière de développement durable 


et aménagement du territoire ;
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- M. Jean BELLANGER, personnalité qualifiée en matière de développement durable et 
aménagement du territoire.


Le 8 février 2016, 
La présidente de la commission départementale


d’aménagement commercial,
secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI


Délais et voies de recours 


Article L. 752-17 du code de commerce
Modifié par loi n°2014-626 du 18 juin 2014 - art.52 
I.-Conformément à l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le département, tout membre de la 
commission départementale d'aménagement commercial, tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise 
définie pour chaque projet, est susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans le délai d'un mois, 
introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial contre l'avis de la commission départementale 
d'aménagement commercial. 
La Commission nationale d'aménagement commercial émet un avis sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6 du 
présent code, qui se substitue à celui de la commission départementale. En l'absence d'avis exprès de la commission nationale dans le délai de
quatre mois à compter de sa saisine, l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial est réputé confirmé. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier alinéa du présent I est un préalable 
obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le 
maire de la commune d'implantation du projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d'exercer ce recours 
préalable. 
II.-Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, les personnes mentionnées au premier alinéa du I peuvent, dans 
un délai d'un mois, introduire un recours contre la décision de la commission départementale d'aménagement commercial. 
La Commission nationale d'aménagement commercial rend une décision qui se substitue à celle de la commission départementale. En 
l'absence de décision expresse de la commission nationale dans le délai de quatre mois à compter de sa saisine, la décision de la commission 
départementale d'aménagement commercial est réputée confirmée. 
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire au recours contentieux. 
III.-La commission départementale d'aménagement commercial informe la Commission nationale d'aménagement commercial de tout projet 
mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente atteint au moins 20 000 mètres carrés, dès son dépôt. 
IV.-La commission départementale d'aménagement commercial doit, dès le dépôt du dossier de demande, informer la Commission nationale 
d'aménagement commercial de tout projet mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente est supérieure à 20 000 mètres carrés ou 
ayant déjà atteint le seuil de 20 000 mètres carrés ou devant le dépasser par la réalisation du projet. 
V.-La Commission nationale d'aménagement commercial peut se saisir de tout projet mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente 
atteint au moins 20 000 mètres carrés dans le délai d'un mois suivant l'avis émis par la commission départementale d'aménagement 
commercial conformément au I du présent article ou suivant la décision rendue conformément au II. 
Elle émet un avis ou rend une décision sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6. Cet avis ou cette décision se 
substitue à celui de la commission départementale. En l'absence d'avis ou de décision exprès de la commission nationale dans le délai de 
quatre mois à compter de sa saisine, l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial est réputé confirmé.
NOTA : 
Conformément à la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, article 60, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 18 décembre 2014. 


Article R. 752-30 du code de commerce 
Modifié par décret n°2015-165 du 12 février 2015 - art.1 
Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d'un mois. Il court : 
1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l'avis ; 
2° Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la commission ou, en cas de décision ou d'avis 
tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée ; 
3° Pour toute autre personne mentionnée à l'article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux troisième et 
cinquième alinéas de l'article R. 752-19. 
Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours. 


Article L. 425-4 du code de l’urbanisme
Modifié par loi n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 36 
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Lorsque le projet est soumis à autorisation d'exploitation commerciale au sens de l'article L. 752-1 du code du commerce, le permis de 
construire tient lieu d'autorisation dès lors que la demande de permis a fait l'objet d'un avis favorable de la commission départementale 
d'aménagement commercial ou, le cas échéant, de la Commission nationale d'aménagement commercial. Une modification du projet qui 
revêt un caractère substantiel, au sens de l'article L. 752-15 du même code, mais n'a pas d'effet sur la conformité des travaux projetés par 
rapport aux dispositions législatives et réglementaires mentionnées à l'article L. 421-6 du présent code nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation d'exploitation commerciale auprès de la commission départementale. 
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées à l'article L. 752-17 du même code est un 
préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de 
construire.


Article L. 600-10 du code de l’urbanisme
Créé par loi n°2014-626 du 18 juin 2014 - art. 58  
Les cours administratives d'appel sont compétentes pour connaître en premier et dernier ressort des litiges relatifs au permis de construire
tenant lieu d'autorisation d'exploitation commerciale prévu à l'article L. 425-4. 
NOTA : 
Conformément à la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, article 60 I, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 18 décembre 2014.
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Direction des politiques territoriales
Bureau des affaires économiques et interministérielles
                         ----
 « Construction d'un "retail park" à Saint Berthevin (53940)
            Dossier n° 2016-02


AVIS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DE LA MAYENNE 


du 05 février 2016


La  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  département  de  la
Mayenne 


Vu le code de l’urbanisme ;


Vu le code de commerce ;


Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat,  au commerce et aux très petites
entreprises et notamment ses articles 37 à 60 ;


Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;


Vu la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale enregistrée
le 8 janvier 2016, sous le numéro 2016-02, présentée par la société COFIPAR, agissant en qualité
de propriétaire du bâtiment et de promoteur du projet, en vue d’obtenir l’autorisation préalable
pour la création d'un ensemble commercial de 10 000 m2 de surface de vente au sein de la zone
commerciale  des  Loges,  57  bd  Louis  Armand,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint
Berthevin (53940) ;


Vu l’arrêté préfectoral du 28 avril 2015 relatif à la constitution de la commission départementale
d’aménagement commercial du département de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2016 fixant la commission départementale d’aménagement
commercial de la Mayenne pour l’examen de la demande susvisée ;


Vu  le  rapport  d’instruction  par  la  direction  départementale  des  territoires  (DDT)  du  
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26 janvier 2016 présenté en séance ;


Après délibération des membres de la commission en date du 5 février 2016 sous la présidence
de Mme Laetitia  CESARI-GIORDANI,  secrétaire  générale de la  préfecture,  représentant  le
préfet,  assistée  de  M.M.  Alain  Vermonet  et  Thierry  Lecrivain,  représentants  le  directeur
départemental des territoires de la Mayenne, rapporteurs du dossier ;


Considérant que le projet est compatible avec le SCoT du territoire des Pays de Laval et de
Loiron approuvé le 14 février 2014 ;


Considérant que le projet consiste en la création d'un ensemble commercial d'une surface de 10
000 m2 par requalification d'une surface de vente existante de 7 400 m2 et la création d'une
nouvelle surface de vente de 2 600 m2 : 5 cellules commerciales seront aménagées (les surfaces
de vente sont de 1 100 m2, 1 200 m2, 1 500 m2, 2 000 m2 et 4 200 m2) ;


Considérant  que  le  projet  ne  consomme  pas  de  terres  agricoles  ou  naturelles,  permet  de
maintenir une activité commerciale dans un bâtiment qui sera libéré de son occupant en 2017 et
évite l'installation d'une éventuelle friche au sein de la zone commerciale Laval - Saint-Berthevin
;


Considérant que le projet ne générera pas de flux de déplacements significativement importants
dans cette zone dont le trafic est défini comme dense mais non saturé ;


Considérant que le propriétaire met en œuvre le dispositif du "bail-vert" qui permet notamment
d'agir en matière d'économie d'énergie et de gestion des déchets ;


Considérant  que la  question de l'accessibilité  est  traitée  dans  le  cadre  de  l'instruction de  la
demande de permis de construire ;


En  conséquence,  les  membres  de  la  commission  émettent  un  avis  favorable  à  la
demande  de  permis  de  construire  valant  autorisation  d'exploitation  commerciale
enregistrée le 8 janvier 2016, sous le numéro 2016-02, présentée par la société COFIPAR,
agissant  en qualité  de  propriétaire  du  bâtiment  et  de  promoteur  du  projet,  pour  la
création d'un ensemble commercial de 10 000 m2 de surface de vente au sein de la zone
commerciale des Loges, 57 bd Louis Armand, sur le territoire de la commune de Saint
Berthevin (53940).


Ont voté favorablement :


- M. Yannick FAVENNEC, représentant le conseil régional des Pays de la Loire ;
- Mme Patricia GONTIER, représentant le président du conseil départemental ;
- M. Yannick BORDE, maire de Saint-Berthevin ;
- M. Alain DILIS, représentant des maires au niveau départemental ;
- M. Joël BALANDRAUD, représentant des intercommunalités au niveau départemental,
- M. Marcel FROT, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des


consommateurs ;
- M. Daniel LANDEMAINE, personnalité qualifiée en matière de développement durable


et aménagement du territoire ;
- M. Jean BELLANGER, personnalité qualifiée en matière de développement durable et 


aménagement du territoire ;


Ont voté défavorablement : 
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- Mme Samia SOULTANI-VIGNERON, représentant la communauté d'agglomération
              de Laval, ECPI dont est membre la commune d'implantation ;


- M. Bruno de LAVERNE-LUSSAN, représentant le syndicat mixte du territoire des
              Pays de Laval et de Loiron, ECPI chargé du SCoT dans le périmètre duquel est situé
              la commune d'implantation.


S'est abstenu :
- M. Loïc REVEILLE, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection 


des consommateurs.


Le 8 février 2016, 
La présidente de la commission départementale


d’aménagement commercial,
secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI


Délais et voies de recours 


Article L. 752-17 du code de commerce
Modifié par loi n°2014-626 du 18 juin 2014 - art.52 
I.-Conformément à l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le département, tout membre de la 
commission départementale d'aménagement commercial, tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise 
définie pour chaque projet, est susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans le délai d'un mois, 
introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial contre l'avis de la commission départementale 
d'aménagement commercial. 
La Commission nationale d'aménagement commercial émet un avis sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6 du 
présent code, qui se substitue à celui de la commission départementale. En l'absence d'avis exprès de la commission nationale dans le délai de
quatre mois à compter de sa saisine, l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial est réputé confirmé. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier alinéa du présent I est un préalable 
obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le 
maire de la commune d'implantation du projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d'exercer ce recours 
préalable. 
II.-Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, les personnes mentionnées au premier alinéa du I peuvent, dans 
un délai d'un mois, introduire un recours contre la décision de la commission départementale d'aménagement commercial. 
La Commission nationale d'aménagement commercial rend une décision qui se substitue à celle de la commission départementale. En 
l'absence de décision expresse de la commission nationale dans le délai de quatre mois à compter de sa saisine, la décision de la commission 
départementale d'aménagement commercial est réputée confirmée. 
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire au recours contentieux. 
III.-La commission départementale d'aménagement commercial informe la Commission nationale d'aménagement commercial de tout projet 
mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente atteint au moins 20 000 mètres carrés, dès son dépôt. 
IV.-La commission départementale d'aménagement commercial doit, dès le dépôt du dossier de demande, informer la Commission nationale 
d'aménagement commercial de tout projet mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente est supérieure à 20 000 mètres carrés ou 
ayant déjà atteint le seuil de 20 000 mètres carrés ou devant le dépasser par la réalisation du projet. 
V.-La Commission nationale d'aménagement commercial peut se saisir de tout projet mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente 
atteint au moins 20 000 mètres carrés dans le délai d'un mois suivant l'avis émis par la commission départementale d'aménagement 
commercial conformément au I du présent article ou suivant la décision rendue conformément au II. 
Elle émet un avis ou rend une décision sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6. Cet avis ou cette décision se 
substitue à celui de la commission départementale. En l'absence d'avis ou de décision exprès de la commission nationale dans le délai de 
quatre mois à compter de sa saisine, l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial est réputé confirmé.
NOTA : 
Conformément à la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, article 60, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 18 décembre 2014. 


Article R. 752-30 du code de commerce 
Modifié par décret n°2015-165 du 12 février 2015 - art.1 
Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d'un mois. Il court : 
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1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l'avis ; 
2° Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la commission ou, en cas de décision ou d'avis 
tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée ; 
3° Pour toute autre personne mentionnée à l'article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux troisième et 
cinquième alinéas de l'article R. 752-19. 
Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours. 


Article L. 425-4 du code de l’urbanisme
Modifié par loi n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 36 
Lorsque le projet est soumis à autorisation d'exploitation commerciale au sens de l'article L. 752-1 du code du commerce, le permis de 
construire tient lieu d'autorisation dès lors que la demande de permis a fait l'objet d'un avis favorable de la commission départementale 
d'aménagement commercial ou, le cas échéant, de la Commission nationale d'aménagement commercial. Une modification du projet qui 
revêt un caractère substantiel, au sens de l'article L. 752-15 du même code, mais n'a pas d'effet sur la conformité des travaux projetés par 
rapport aux dispositions législatives et réglementaires mentionnées à l'article L. 421-6 du présent code nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation d'exploitation commerciale auprès de la commission départementale. 
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées à l'article L. 752-17 du même code est un 
préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de 
construire.


Article L. 600-10 du code de l’urbanisme
Créé par loi n°2014-626 du 18 juin 2014 - art. 58  
Les cours administratives d'appel sont compétentes pour connaître en premier et dernier ressort des litiges relatifs au permis de construire
tenant lieu d'autorisation d'exploitation commerciale prévu à l'article L. 425-4. 
NOTA : 
Conformément à la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, article 60 I, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 18 décembre 2014.
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PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux


ARRETE N° 2016-C020 du  5 février 2016


 Abrogeant l’arrêté n°  2013228-0004 du 16 août 2013 
attribuant  l’habilitation sanitaire 


au docteur vétérinaire Gilles MARCHAND


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination du préfet de la Mayenne, M. VIGNES Philippe  ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014358-0001 du 23 décembre 2014 portant délégation de signature à M.
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de
la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-C-117 du 03 novembre 2015 portant subdélégation de signature de M.
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité  ;


Considérant le courrier du CRO des Pays de la Loire en date du 20 janvier 2016  nous informant du
retrait du Tableau de l’Ordre  du docteur Gilles MARCHAND ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


A R R E T E


Article 1er : 
L’arrêté préfectoral n° 2013228-0004 du 16 août 2013  attribuant  l’habilitation sanitaire  au


docteur Gilles MARCHAND et toutes dispositions antérieures relatives à l’habilitation de vétérinaire
sanitaire, sont abrogés.


Article 2 :
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de


la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressé  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations,
le chef  du service santé et protection des animaux,


inspecteur de santé publique vétérinaire


Docteur vétérinaire Anne-Laure LEFEBVRE


60, rue Mac Donald - B.P 93007 - 53063 Laval cedex 9








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux


ARRETE N° 2016-C019 du  5 février 2016


 Abrogeant l’arrêté n°  96.100 du 19 novembre 1996 
attribuant  l’habilitation sanitaire 


au docteur vétérinaire Martine MARCHAND


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination du préfet de la Mayenne, M. VIGNES Philippe  ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014358-0001 du 23 décembre 2014 portant délégation de signature à M.
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de
la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-C-117 du 03 novembre 2015 portant subdélégation de signature de M.
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité  ;


Considérant le courrier du CRO des Pays de la Loire en date du 20 janvier 2016  nous informant du
retrait du Tableau de l’Ordre  du docteur Martine MARCHAND ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


A R R E T E


Article 1er : 
L’arrêté préfectoral n° 96.100 du 19 novembre 1996  attribuant  l’habilitation sanitaire  au


docteur Martine MARCHAND, est abrogé.


Article 2 :
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de


la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations,
le chef  du service santé et protection des animaux,


inspecteur de santé publique vétérinaire


Docteur vétérinaire Anne-Laure LEFEBVRE


60, rue Mac Donald - B.P 93007 - 53063 Laval cedex 9








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
de l’auto-école « Guesnerie », 10 place du Lieutenant, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 2 novembre 2015 et complétées le 12 janvier 2016,
de l’auto-école « Guesnerie », 10 place du Lieutenant, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’établissement comprend trois salles dont deux ouvertes au public ;


 trois entrées existent  dont une commune avec des logements avec des marches de 0,35 m de
hauteur sur chaque entrée et un trottoir de 1,30 m de largeur ;


 les portes d’entrées sont d’une largeur supérieure à 0,85 m; 


 par ses dimensions,  le sanitaire  ouvert  au public n’est  pas accessible  aux personnes à mobilité
réduite ;


 le pétitionnaire a posé la sécurité d’usage des marches et une sonnette d’appel avec pictogramme ;


 le pétitionnaire indique disposer d’un mobilier d’accueil conforme ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  de l’auto-école « Guesnerie », 10 place du Lieutenant,
53000 Laval, est approuvé.


Article  2  :  La  dérogation  pour  la  non  accessibilité  de  l’entrée  de  l’établissement  est  accordée
conformément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif
économique.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : barre d’appui dans les toilettes. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin
des travaux.


Article 4 :  La dérogation pour la non accessibilité du sanitaire est accordée conformément à  l’article R.
111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour rupture dans la chaîne de déplacement.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
de la Maison d’Assistantes Maternelles « Les Calinous », 54 rue Fabre d’Eglantine, 53810 Changé.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 10 décembre 2015, de la Maison d’Assistantes
Maternelles  « Les Calinous »,  54  rue  Fabre d’Eglantine, 53810 Changé,  portant  sur  la  réglementation
relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  2  février  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 cet établissement – maison en location – regroupe quatre assistantes maternelles ;


 au portail extérieur, une première marche à descendre existe de 0,10 m de hauteur puis une autre à
monter de 0,15 m de hauteur immédiatement après ;


 l’escalier d’accès à la terrasse au niveau de la porte d’entrée comprend cinq marches de 0,70 m de
hauteur ;


 le pétitionnaire s’engage à mettre à disposition des parents un film pour une visite virtuelle de la
maison (extérieur et intérieur) et à communiquer les adresses de MAM accessibles à proximité
immédiate ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée de la Maison d’Assistantes Maternelles « Les Calinous »,
54 rue Fabre d’Eglantine, 53810 Changé, est approuvé.


Article 2 :  La dérogation pour la non accessibilité de l’entrée de l’établissement est  accordée  confor-
mément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  impossibilité
technique.


Article  3  :  Le  pétitionnaire  supprime  les  deux  marches  au  niveau  du  portail  extérieur  pour  rendre
accessible le cheminement jusqu’au niveau de la terrasse afin d’éviter l’accueil des enfants/parents sur le
trottoir.


Article 4 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de  la  date  de  l’arrêté :  sécurité  d’usage  des  marches,  mains  courantes,  sonnette  d’appel  avec
pictogramme, film vidéo, adresses de MAM accessibles. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des
travaux.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Changé et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
de la Maison d’Assistantes Maternelles « L’Enfant Do », 64 rue de Bel Air, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues  par  la  direction départementale  des  territoires  le 7 décembre 2015, de la  Maison d’Assistantes
Maternelles « L’Enfant Do »,  64 rue de Bel Air, 53000 Laval,  portant sur la  réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 cet établissement, sur deux niveaux – maison en location – regroupe cinq assistantes maternelles ;


 l’accueil s’effectue dans la cour intérieure après l’avoir traversée ;


 l’escalier d’accès à la porte d’entrée comprend quatre marches de 0,65m de hauteur ;


 le pétitionnaire s’engage à mettre à disposition des parents un film pour une visite virtuelle de la
maison (extérieur et intérieur) et à communiquer les adresses de MAM accessibles à proximité
immédiate ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée de la Maison d’Assistantes Maternelles « L’Enfant Do »,
64 rue de Bel Air, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  La dérogation pour la non accessibilité de l’entrée de l’établissement est  accordée  confor-
mément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  impossibilité
technique.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : sécurité d’usage des marches, sonnette d’appel avec pictogramme, film vidéo,
adresses de MAM accessibles. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
de la librairie « M’LIRE », 3 rue de la Paix, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 15 décembre 2015, de la librairie « M’LIRE », 3 rue
de la Paix, 53000 Laval,  portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité
réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’accès comprend une marche de 9 cm de hauteur avec un seuil d’entrée et un trottoir d’une largeur
supérieure à 3,00 m ;


 le pétitionnaire met à disposition une rampe amovible à 10 % de pente ;


 la porte d’entrée est d’une largeur conforme ;


 l’établissement comprend un rez-de-chaussée et un sous-sol avec un escalier intérieur ;


 le  pétitionnaire  peut  présenter  les  livres  et  documents  sollicités  au  rez-de-chaussée  ou,  à  la
demande, accompagner toute personne au sous-sol par une autre entrée accessible par le quai
adjacent ;
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 le pétitionnaire indique disposer d’une tablette d’accueil ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée de la librairie « M’LIRE », 3 rue de la Paix, 53000 Laval,
est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : rampe amovible, sonnette d’appel avec pictogramme, sécurité d’usage des
marches. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  Le pétitionnaire peut  en seconde solution modifier  le  seuil  de l’entrée  pour  une mise  en
conformité, ce qui évite une rampe amovible.


Article 4 :  La dérogation pour la non accessibilité du sous-sol est accordée  conformément à  l’article R.
111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du bar « Chez Martine », 22 rue du Pin Doré, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 15 décembre 2015, du bar « Chez Martine », 22 rue
du Pin Doré, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité
réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’accès comprend une marche de 7/8 cm de hauteur pour 17 cm de giron dans un rue semi-
piétonne ;


 le pétitionnaire met à disposition une rampe amovible à 10 % de pente ;


 les paiements s’effectuent sur table ;


 la marche reçoit la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


 le sanitaire situé à l’étage est non accessible aux personnes à mobilité réduite ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du bar « Chez Martine », 22 rue du Pin Doré, 53000
Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : rampe amovible, sonnette d’appel avec pictogramme, sécurité d’usage de la
marche. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité du sanitaire est accordée conformément à  l’article R.
111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du restaurant « Les Trois Trompettes », 50 rue Sainte Anne, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 28 septembre 2015 et complétées le 25 novembre
2015, du restaurant « Les Trois Trompettes », 50 rue Sainte Anne, 53000 Laval,  portant sur la réglemen-
tation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 le bâtiment qui abrite l’établissement date du 17ème siècle en étant dans le périmètre classé de
l’église Saint Vénérand ;


 l’entrée principale rue Sainte Anne comprend deux marches de 0,35 m de hauteur avec un trottoir
de 1,10 m de largeur ;


 la seconde entrée par l’impasse des Trois Trompettes permet uniquement de déjeuner en terrasse
extérieure en période favorable ;


 quatre marches séparent les deux salles intérieures du restaurant ;


 le sanitaire, ouvert au public, n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite ;
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 les paiements peuvent s’effectuer sur table ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du restaurant « Les Trois Trompettes », 50 rue Sainte
Anne, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : La dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique. La rupture dans la
chaîne de déplacement est à ajouter.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : sécurité d’usage des marches, barre d’appui dans les toilettes, signalétique
notamment pour accéder à la terrasse par l’impasse. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des
travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du salon de coiffure « Valérie Coiffure », 20 rue Moquereau Labarrie, 53960 Voutré.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 7 décembre 2015, du salon de coiffure « Valérie
Coiffure », 20 rue Moquereau Labarrie, 53960 Voutré, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité
des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 l’accès au salon de coiffure comprend une marche de 0,12 m de hauteur avec un trottoir de 1,50 m
de largeur ;


 le pétitionnaire a prévu mettre à disposition une rampe amovible dite de seuil ;


 le pétitionnaire s’équipe d’une tablette d’accueil ;


 la marche extérieure reçoit la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée du salon de coiffure « Valérie Coiffure », 20 rue Moque-
reau Labarrie, 53960 Voutré, est approuvé.


Article 2 :  La dérogation pour la pente à 18 %/20 % de la rampe amovible est accordée. Une sonnette
d’appel avec pictogramme est également posée.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté sur la base de l’arrêté du 8 décembre 2014 – rampe amovible, sécurité d’usage
de la marche, tablette d’accueil, sonnette d’appel avec pictogramme, vitrophanie sur les parties vitrées. Il
transmet une attestation de fin des travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Voutré et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune 


d’Ambrières-les-Vallées, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 5 octobre 2015 portant sur des travaux
de  mise  en  accessibilité  dans  des  établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune
d’Ambrières-les-Vallées, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune d’Ambrières-les-Vallées, dans le département
de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de trois années à compter de la date du présent
arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à 


l’association « Anne Boivent » à Fougères, dans le département de l’Ille et Vilaine.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 5 octobre 2015 portant sur des travaux
de mise en accessibilité de l’EHPAD « Les Sœurs de Rillé » à Pontmain appartenant à l’Association « Anne
Boivent » de Fougères, dans le département de l’Ille et Vilaine ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour  des travaux de mise en accessibilité  de l’EHPAD
« Les Sœurs de Rillé »  sur la commune de Pontmain, dans la Mayenne, appartenant l’Association « Anne
Boivent » de Fougères, dans le département de l’Ille et Vilaine, est approuvé. La durée de l’agenda est de
six années à compter de la date du présent arrêté. Les travaux de l’ERP de Pontmain sont prévus être
réalisés en deuxième période soit de 2019 à 2021.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Pontmain et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à


l’Association Monsieur Vincent de Saint Fraimbault-de-Prières, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 21 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à l’Association
Monsieur Vincent de Saint Fraimbault-de-Prières, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à l’Association Monsieur Vincent de Saint Fraimbault-de-
Prières,  dans  le  département  de la  Mayenne, est  approuvé.  La durée  de l’agenda est  de  six  années  à
compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  maire  de  Saint
Fraimbault-de-Prières et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la
communauté de communes de Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant au


CCAS de Montaudin, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 9 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise  en accessibilité  dans  des établissements  recevant  du public  appartenant  au CCAS de
Montaudin, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  au  CCAS  de  Montaudin,  dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Montaudin et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à


la Communauté de Communes du Bocage Mayennais, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 29 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la Communauté
de Communes du Bocage Mayennais, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la Communauté de Communes du Bocage Mayennais,
dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la
date du présent arrêté. 
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Gorron et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à 


l’EHPAD l’Aversale à Le Pas, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 5 octobre 2015 portant sur des travaux
de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à l’EHPAD l’Aversale à Le
Pas, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à l’EHPAD l’Aversale à Le Pas, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire  de Le Pas et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la 


société Eden Villages de Mayenne, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 4 novembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la société Eden
Villages de Mayenne, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la société Eden Villages de Mayenne, dans le département
de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne  et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Hambers, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2018 reçue par la  direction départementale  des territoires le  27 octobre  2015 portant  sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Hambers, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant du public appartenant à  la  commune de  Hambers,  dans le département  de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de trois années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.
- La collectivité indique dans le cerfa qu’elle ne sollicitera pas de dérogation néanmoins le rapport indique
que l’église et la mairie n’ont sont pas accessibles. Si cela est le cas une autorisation de travaux  ou permis
de construire avec demande de dérogation est à déposer.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2020 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant au
Centre Hospitalier Jules Doitteau à Villaines-la-Juhel, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2020 reçue par la direction départementale des territoires le 28 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant au Centre Hospi-
talier Jules Doitteau à Villaines-la-Juhel, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant au Centre Hospitalier Jules Doitteau à Villaines-la-Juhel,
dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de cinq années à compter de la
date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Villaines-la-Juhel
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Mont des Avaloirs.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à l’Association de


la Maison Familiale Rurale de «La Chauvinière » à Pré-en-Pail,  dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 8 octobre 2015 portant sur des travaux
de mise  en  accessibilité  dans  des établissements  recevant  du public  appartenant  à  l’Association de la
Maison Familiale Rurale de «La Chauvinière » à Pré-en-Pail, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  l’Association  de  la  Maison  Familiale  Rurale  de  «La
Chauvinière » à Pré-en-Pail, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de
six années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Pré-en-Pail et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Mont
des Avaloirs. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Montaudin, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le  30 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Montaudin, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de  Montaudin, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de trois années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Moulay, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la  direction départementale  des territoires le  05 octobre 2015 portant  sur  des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Moulay, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Moulay,  dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de trois années à compter de la date du présent arrêté.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de  Mayenne
Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2015 à l’année 2017 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Parigné-sur-Braye, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2015  à
l’année 2017 reçue par la direction départementale des territoires le 21 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Parigné-sur-Braye, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Parigné-sur-Braye, dans le département de
la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de trois années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de  Mayenne
Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2015 à l’année 2020 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Saint Georges-Buttavent, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2015 à
l’année 2020 reçue par la  direction départementale  des territoires le  01 octobre 2015 portant  sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Saint Georges-Buttavent, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Saint  Georges-Buttavent,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de  Mayenne
Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Saint Pierre-sur-Orthe, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 7 octobre 2015 portant sur des travaux
de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Saint
Pierre-sur-Orthe, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Saint  Pierre-sur-Orthe,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Saint Thomas-de-Courceriers , dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la  direction départementale  des territoires le  28 octobre 2015 portant  sur  des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Saint Thomas-de-Courceriers, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Saint Thomas-de-Courceriers,  dans le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de trois années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Trans, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la  direction départementale  des territoires le  28 octobre 2015 portant  sur  des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Trans, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Trans, dans le département de la Mayenne,
est approuvé. La durée de l’agenda est de trois années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Vautorte, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 7 octobre 2015 portant sur des travaux
de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Vautorte,
dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant du public  appartenant  à  la  commune de  Vautorte,  dans le  département  de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du présent arrêté.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda  
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de l’Ernée


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du 05 février 2016


portant désignation des membres
de la commission locale d’amélioration de l’habitat


hors délégation de compétence


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment l’article R. 321-10 ;


Vu les propositions des organismes consultés ;


A r r ê t e


Article  1 :   La  commission  locale  d’amélioration  de  l’habitat  sur  le  territoire  du  département,  hors
délégation de compétence, est constituée comme suit :


• Membre de droit : 


- le délégué de l’agence dans le département ou son représentant, président,


• Membres nommés pour trois ans, renouvelables à compter de la date du présent arrêté :


- 1 – en qualité de représentant Action – Logement :


Membres titulaires :


- M. Roger Pineau, comité interprofessionnel du logement (CIL-Atlantique) à Laval,
- Mme Sonia Beaugeard, comité interprofessionnel du logement (CIL-Atlantique) à Laval.


Membres suppléants :


- M. Gérard Normand, comité interprofessionnel du logement (CIL-Atlantique) à Laval
- M. Bruno Lucas, comité interprofessionnel du logement (CIL-Atlantique) à Laval.


- 2 – en qualité de représentant des propriétaires :


Membre titulaire :


- M. Gérard Guy, association des propriétaires immobiliers de la Mayenne (UNPI).


Membre suppléant :


- M. Laurent Guy, association des propriétaires immobiliers de la Mayenne (UNPI).


…/...







- 3 – en qualité de représentant des locataires :


Membre titulaire :


- M. Louis Geslin, union départementale des associations familiales de la Mayenne (UDAF).


Membre suppléant :


- Mme Monique Paillard, union départementale des associations familiales de la Mayenne (UDAF).


- 4 – en qualité de personne qualifiée pour ses compétences dans le domaine du logement :


Membre titulaire :


- M. Alain Dilasser, directeur de l’association départementale pour le logement des jeunes (ADLJ).


Membre suppléant :


- M. Gérard Lemonnier, président de l’association départementale pour le logement des jeunes
  (ADLJ).


- 5 – en qualité de personne qualifiée pour ses compétences dans le domaine social :


Membre titulaire :


- Mme Sophie Collet, chef  du service insertion et logement à la direction de la solidarité enfance
  famille et insertion du conseil général de la Mayenne.


Membre suppléant :


- M. Aurélien Taburet, adjoint au insertion et logement à la direction de la solidarité enfance famille
et insertion du conseil général de la Mayenne.


Article 2 :  La secrétaire  générale  de la  préfecture et  le  délégué de l’agence dans le  département sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le préfet,
Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Sous-préfecture de Château-Gontier


Arrêté portant modification des compétences statutaires de la communauté
de communes du Pays de Château-Gontier


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la légion d’Honneur


Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L  5211-1,  L  5211-5,
L 5211-17 et L5214-16 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 9 octobre 2015 portant délégation de signature à Mme Laetitia CESARI-
GIORDANI,  sous-préfète  de l’arrondissement  de Laval,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de la
Mayenne, sous-préfète de Château-Gontier par intérim à compter du 16 octobre 2015;


Vu l’arrêté préfectoral du 28 décembre 1999 portant création de la communauté de communes du Pays
de Château-Gontier modifié les 23 février 2000, 1er janvier 2003, 21 décembre 2005, 19 mai 2006, 17
août 2006, 21 août 2008 et 14 juin 2010 ;


Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de Château-
Gontier en date du 13 octobre 2015 proposant et approuvant la modification statutaire ;


Vu les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Ampoigné  (2  novembre  2015),
Argenton Notre Dame (10 décembre 2015), Azé (12 novembre 2015), Bierné (19 novembre 2015),
Château-Gontier (14 décembre 2015), Châtelain (10 novembre 2015), Coudray (6 novembre 2015),
Daon (19 novembre 2015), Fromentières (5 novembre 2015), Gennes sur Glaize (2 novembre 2015),
Houssay (23 octobre 2015), Laigné (19 novembre 2015), Loigné sur Mayenne (5 novembre 2015),
Longuefuye  (5  novembre  2015),  Marigné  Peuton (28 octobre  2016),  Ménil  (26  novembre  2015),
Origné (6 novembre 2015), Peuton (24 novembre 2015), Saint Denis d’Anjou ( 14 novembre 2015),
Saint Fort  (20 novembre 2015), Saint Laurent  des Mortiers  (19 novembre 2015) et  Saint Sulpice 
(25  novembre  2015)  se  prononçant  en  faveur  de  la  modification  de  statuts  proposée  par  la
communauté de communes du Pays de Château-Gontier ;


Vu l’avis favorable implicite des communes de Chemazé et de Saint Michel de Feins en application de
l’article L 5211-20 du code général des collectivités territoriales ;


Considérant que les conditions de majorité qualifiée prévue à l’article L 5211-17 du code général des
collectivités territoriales sont satisfaites ;


ARRETE


Article 1 : L’article 9 des statuts de la communauté de communes du Pays de Château-Gontier visés
par l’arrêté préfectoral du 28 décembre 1999 modifié susvisé est complété et modifié ainsi qu’il suit 
(les modifications apparaissent en gras et en italique) :


« Politiques contractuelles     :


La communauté de communes gère collectivement les politiques contractuelles concernant l’ensemble
des communes membres.
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Développement économique


Aménagement, gestion et entretien des zones d’activités communautaires existantes au 1er janvier 2006
(liste en annexe).


Toute modification du périmètre des zones d’activités communautaires existantes, ou toute création de
nouvelles zones d’activités communautaires, est fixée par délibération du conseil communautaire. A
contrario,  toutes  les  autres  zones  d’activités  artisanales  et  commerciales  seront  de  compétence
communale.


Gestion du parc de bâtiments professionnels situés dans les zones communautaires.


Promotion, commercialisation immobilière et toutes actions visant au développement économique du
Pays de Château-Gontier.


Implantation et construction de nouveaux ateliers relais dans les zones communautaires. 


Aménagement de l’espace


Schéma de cohérence territoriale.


Possibilité d’instaurer une prestation gratuite de services, en matière d’instruction des autorisations du
sol, au bénéfice des communes membres dotées d’une compétence propre en la matière.


Constitutions des réserves foncières nécessaires à la réalisation des projets communautaires de toutes
natures.


Sports


Equipements :


Gestion du patrimoine communautaire existant, à la date du 1er janvier 2003, et répondant strictement
à cette même date à deux des trois critères suivants :


- équipements à vocation unique sur le territoire,
- équipements fréquentés par les scolaires du second degré,
-     équipements utilisés par les clubs de niveau régional.


 
Dépenses d’investissement  pour les équipements  futurs appelés à être utilisés par des associations
sportives dont le subventionnement relève de la communauté de communes.


Autres actions :


Attribution des subventions par la communauté de communes aux clubs de niveau régional minimum
ou s’il s’agit d’un sport à vocation unique sur le territoire communautaire.


Contribuer  à  la  promotion  et  au  développement  du  sport  par  des  actions  d’animation  sportive
communautaire.


Animations pour les jeunes


1-Animations pour les jeunes :







Coordination  de  l’ensemble  des  animations  et  politiques  jeunesse  mises  en  place  sur  le  territoire
communautaire par les autres acteurs institutionnels ou associatifs intervenants dans ce domaine.


Organiser ou contribuer à l’organisation d’actions à destination des jeunes du Pays, de 13 à 18 ans.
Les mouvements du scoutisme relèveront du champ d’intervention des communes.


2-Accès des jeunes à l’information :


Faciliter par toute action l’accès des jeunes à l’information via des centres de ressources liés à la santé,
la culture, la formation professionnelle, les loisirs …


Culture


Bibliothèque et médiathèque centrale et communautaire et soutien au réseau des bibliothèques rurales.


Ecole de musique, de danse et d’arts visuels communautaire existante. 


Centre culturel des Ursulines et chapelle du Genêteil.


Gestion et animations des collections du musée du Pays de Château-Gontier.


Contribuer avec les communes et les autres acteurs du territoire à la diversité de l’offre culturelle
locale, ainsi qu’à la création et à la diffusion artistique et littéraire par le soutien apporté dans ces
domaines  aux spectacles  et  expositions via  le  théâtre,  la  danse,  la  musique,  les  arts  visuels  et  le
cinéma.


Environnement


1) Aménagement paysager des zones communautaires et des abords des rocades.


2) Globalement, engager ou accompagner toutes les actions préventives contribuant à la protection et à
la mise en valeur de l’environnement.


- Mettre en œuvre ou participer à toute action contribuant à atteindre les objectifs fixés par le
concept de développement durable dans son volet environnemental.


- Energies :  .  définition  de  zones  de  développement  de  l’éolien  sur  le  territoire  de  la
Communauté de communes du Pays de Château-Gontier


                                .  organisation, promotion et développement des énergies renouvelables


3) Mise en œuvre d’une politique globale de protection, de restauration et de valorisation du paysage.


Aménagements urbains


Rocades de contournement de l’agglomération centre.


Services publics en régie ou délégués


Gestion de transports de personnes sur le territoire communautaire. L’exercice de cette compétence
s’entend à l’exclusion des attributions dévolues en la matière  à  la région et au département,  sauf
dispositions conventionnelles particulières approuvées par le conseil de communauté. 


Collecte et traitement des déchets ménagers.







Déchetteries et recyclage des déchets.


Appui  administratif  aux  communes  membres  pour  l’exercice  de  leurs  compétences  en  matière
d’instruction des demandes d’autorisation d’installation des dispositifs autonomes d’assainissement et
de contrôles desdites installations. 


Logement


Politique du logement des jeunes, notamment FJT.


Etudes visant  à analyser,  à  développer  et  à améliorer  l’habitat  sur le territoire  de la communauté
(PLH).


Politique du logement social par la négociation des dotations et de leur répartition sur le territoire de la
communauté.


Mise en place d’outils prospectifs sur le développement et l’évolution du parc de logements.


Tourisme et loisirs


1) Développement, promotion et animation touristique.


2) Equipements touristiques d’intérêt communautaire, qui sont :


- le camping du Parc de Château-Gontier,
- le port de Château-Gontier,
- le camping et la halte-fluviale de Daon.


3) Toutes actions  contribuant à accroître  et  conforter  la  fréquentation touristique dans le  Pays de
Château-Gontier.


Social


Gestion  d’une  crèche  communautaire  et  soutien  à  la  halte  garderie  d’intérêt  communautaire  « La
Cigogne » et soutien à l’association d’accueil parental « Câlins Malins ». Mise en œuvre et gestion
d’un réseau d’assistantes maternelles.


Aides  et  subventions  aux  associations  caritatives  reconnues  d’utilité  publique  par  l’Etat  ou
développant des actions intéressant l’ensemble du territoire communautaire.


Structures d’accueil des gens du voyage.


Actions d’aide à la constitution et à la gestion du patrimoine en faveur de l’accueil et de la formation
et de l’insertion sociale et professionnelle des personnes handicapées.


Participation au centre local d’information et de coordination (CLIC) gérontologique en collaboration
avec les différents acteurs oeuvrant en ce domaine.


Création et  gestion d’une épicerie  sociale communautaire  destinée à apporter  une aide alimentaire
s’inscrivant dans une démarche d’insertion.


Gestion d’un centre communautaire d’accueil d’urgence (CAU) pour les personnes sans domicile fixe.







Emploi et formation


Gérer,  avec des partenaires  publics et/ou privés,  les problèmes de l’emploi,  de la formation et  de
l’orientation  professionnelle,  afin  de  permettre  notamment  l’adéquation  entre  les  demandes  et  les
offres d’emplois, en relation avec les administrations et organismes chargés de l’emploi, de l’insertion
et de la formation professionnelle.


Adhésion au syndicat mixte pour l’apprentissage en Mayenne.


Protection civile et lutte contre l’incendie


Contingents SDIS, y compris ceux des communes défendues par un centre de secours hors territoire
adhérentes à la communauté de communes.


Soutien aux associations de protection civile.


Réseaux de communication


Exercer les compétences des collectivités membres en matière d’établissement et d’exploitation des
réseaux soumis aux dispositions des articles 34 et suivants de la loi n°86-1067 du 30 septembre 1986
modifiée ; étudier toute question relative à la création et à l’exploitation d’un réseau.


Etablir ou faire établir et exploiter par quelque modalité que ce soit, un réseau tel que soumis aux
dispositions de la loi sus-citée ; délivrer toute autorisation d’établissement d’un réseau tel que soumis
à ladite loi ; proposer au conseil supérieur de l’audiovisuel (ou toute autorité de gestion compétente) la
délivrance d’une autorisation d’exploitation.


Exploiter tout service d’intérêt local susceptible d’être distribué ou fourni par un réseau tel que défini
aux points 1 et 2.


Gestion  globale  des  projets  de  développement  en  matière  de  technologie,  d’information  et  de
communication (NTIC).


Réseaux et services locaux de communications électroniques.


Enseignement, formation


Enseignement du second degré – dépenses d’investissement pour les seules opérations en cours à la
date du 1er janvier 2003 et jusqu’à la liquidation de celles-ci (remboursement des emprunts en cours,
encaissement et versement des participations extérieures).


Interventions  au  bénéfice  des  établissements  secondaires  d’enseignement  général  ou professionnel
sous réserve des compétences dévolues en la matière au département et à la région.


Enseignement  primaire  et  élémentaire :  en  complément  des  communes,  soutien  ponctuel  à  des
opérations intéressant tout ou partie des écoles du Pays.


Assumer les compétences dévolues aux communes en matière de médecine scolaire (fonctionnement
du centre médico-scolaire du Pays).


Assurer la concertation entre les communes membres en vue de tendre vers une harmonisation des
politiques communales dans les domaines de l’enseignement primaire et élémentaire.







Compétences diverses


Manifestations événementielles


En collaboration, ou non, avec d’autres collectivités locales, soutien à des manifestations d’ampleur
intercommunale, notamment dans le domaine agricole.


Fourrière communautaire


Création et gestion d’une fourrière communautaire destinée à recueillir les animaux errants capturés et
amenés en garde par les communes membres de la communauté. La délibération décidant la mise en
œuvre initiale de cette compétence devra être approuvée par le conseil de communauté. »


Article  3 :  Madame  la  sous-préfète  de  Château-Gontier  par  intérim,  Monsieur  le  président  de  la
communauté de communes du Pays de Château-Gontier et Mmes et MM. les maires des communes
d’Ampoigné,  Argenton-Notre-Dame,  Azé,  Bierné,  Château-Gontier,  Châtelain,  Chemazé,  Coudray,
Daon,  Fromentières,  Gennes-sur-Glaize,  Houssay,  Laigné,  Loigné-sur-Mayenne,  Longuefuye,
Marigné-Peuton, Ménil, Origné, Peuton, Saint-Denis-d’Anjou, Saint-Fort, Saint-Laurent-des-Mortiers,
Saint-Michel-de-Feins, Saint-Sulpice sont chargés de l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera
adressée ainsi qu’à :


- Monsieur le trésorier-payeur général,
- Monsieur le directeur départemental des services fiscaux,
- Monsieur le directeur départemental de l’équipement
- Monsieur le président du conseil départemental.


Un extrait de cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Château-Gontier, le 05 février 2016


Le préfet
Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI


IMPORTANT
Délai et voie de recours contentieux


La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de deux
mois. Ce délai commence à courir au jour où la présente décision a été publiée.








PREFET DE LA MAYENNE


DECISION 


RELATIVE A L’AGREMENT « ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » (ESUS)


Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;


Vu le décret n°2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;


Vu l’article L 3332-17-1, L 3332-21-1 et suivants du code du travail ;


Vu la demande complète d’agrément au titre d’ESUS présentée par l’établissement et service d’aide par
le travail « La Belle Ouvrage » en date du 22 janvier 2016 ;


Vu les pièces justificatives accompagnant la demande ; 


Considérant que le fait de ne pas être émetteur de titres de capital admis aux négociations sur un
marché réglementé constitue une condition préalable à l’obtention de l’agrément ;


Que  l’association  « La Belle  Ouvrage » n’a  pas  de titres  de capital  admis  aux négociations  sur  un
marché réglementé ;


Considérant  que les  établissements  et  services  d’aide  par  le  travail  bénéficient  de  plein  droit  de
l’agrément « Entreprise solidaire d’utilité sociale » ;


Considérant que l’agrément est délivré pour une durée de cinq ans ;


DECIDE


Art  1er :  L’ESAT  La  Belle  Ouvrage,  sise  89  rue  de  Nantes,  53000  LAVAL,  est  agréée  en  qualité
d’entreprise solidaire d’utilité sociale.


Art 2 : Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de sa notification.


Art  3 :  Le préfet  de la  Mayenne et  le responsable de l’Unité départementale  de la  Mayenne de la
Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l’emploi sont
chargés, chacun en ce qui  les concerne de l’exécution de la présente décision qui  sera publiée au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Mayenne.


Fait à Laval, le 5 février 2016


Pour Le Préfet et par délégation, 
Pour Le Directeur régional des Entreprises, 


de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi,


Le responsable de l’Unité départementale 
de la Mayenne


Eric BOIREAU












Direction départementale des finances publiques de la Mayenne


Liste des responsables de services disposant de la délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts.


Nom - Prénom Responsables des services


Mme GARDETTE Chantal Service des impôts des particuliers de Laval


M. DEFFONTAINE Emmanuel Service des impôts des particuliers de Mayenne


M. MAHE Gérard Service  des  impôts  des  particuliers  et  des
entreprises de Château-Gontier


M. PACCIANUS Alain Service des impôts des entreprises de Laval


M. GOBRON Philippe Service des impôts des entreprises de Mayenne


M. DETAIS Michel Pôle de recouvrement spécialisé de la Mayenne


M. FOUCHER Laurent Pôle de contrôle et d’expertise de Laval


M. LEZE Benoît Brigade de vérifications de la Mayenne


M GIBIER Thierry Centre des impôts fonciers de LAVAL


M. RODALLEC Dominique Service de la publicité foncière de Laval


M. HERAULT Joël Service de la publicité foncière de Château-Gontier


M. Yannick FOLLEZOUR Service de la publicité foncière de Mayenne


M. LEZE Benoît Brigade de contrôle et de recherches


M. JOUSSE David Trésorerie de Le Bourgneuf la Forêt


M. JACQ Hervé Trésorerie d’Ernée


M. LAISNEY Jean-François Trésorerie d’Evron


M. RICHOU Paul Trésorerie de Gorron


M. JUDON Denis Trésorerie de Lassay les Châteaux


Mme QUEMENER Véronique Trésorerie de Meslay-Grez


Mme HEULOT Mathilde Trésorerie du Mont des Avaloirs


A LAVAL, le 10 février 2016


Le Directeur départemental des finances publiques de la Mayenne


Dominique BABEAU








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 8 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


d’Ahuillé, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 4 janvier 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune d’Ahuillé,
dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  d’Ahuillé,  dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé
Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 8 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Bonchamp-lès-Laval, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 17 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Bonchamp-lès-Laval, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Bonchamp-lès-Laval, dans le département
de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé
Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 8 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


d’Entrammes, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 21 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à la commune
d’Entrammes, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune d’Entrammes, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé
Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 8 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Montigné-le-Brillant, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 23 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Montigné-le-Brillant, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Montigné-le-Brillant, dans le département
de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé
Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 8 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Saint Berthevin, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 28 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Saint Berthevin, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 2 février 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Saint Berthevin, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé
Pierre Barbéra








       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10254
Du 08 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Molière
La Molière, 53220 Montaudin


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/10/2015 par Madame et
Messieurs Moraine Véronique, Michel et Joël, co-gérants du GAEC de La Molière, La Molière, 53220
MONTAUDIN, qui exploitent 122,72 ha, ainsi qu’un atelier porcs de 150 places de truies pour un
élevage naisseur engraisseur,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,59 ha située à 53154:ZE77 Montaudin à une
distance de leur siège d'exploitation de 0,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Messieurs Moraine Véronique, Michel et
Joël, co-gérants du GAEC de La Molière, La Molière, 53220 Montaudin, qui exploitent 122,72 ha, ainsi
qu’un atelier porcs de 150 places de truies pour un élevage naisseur engraisseur,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Moraine Véronique, Michel et Joël,
co-gérants du GAEC de La Molière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Molière composé de Madame et Messieurs Moraine Véronique, Michel et
Joël, est autorisé à exploiter une surface de 1,59 ha située à 53154:ZE77 Montaudin, à une distance de
son siège d'exploitation de 0,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10315
Du 08 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL de L’Ablé
L'Ablé, 53300 Le Pas


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/10/2015 par Madame et
Monsieur Gourdelier Gisèle et Antoine, co-gérants de l’ EARL de L’Ablé, L'Ablé, 53300 LE PAS, qui
exploitent 106 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,64 ha située à 53176:ZS17 - 53176:ZS18 -
53176:ZS22 - 53176:ZS51 - 53176:ZR2 - 53176:ZR161p - 53176:ZV9 Le Pas à une distance de leur
siège d'exploitation de 0,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Arcanger Christiane, La Gilberdière, 53300
Le Pas,  qui exploite 9,2 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Gourdelier Gisèle et Antoine, co-
gérants de l’ EARL de L’Ablé,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de L’Ablé composée de Madame et Monsieur Gourdelier Gisèle et Antoine, est
autorisée à exploiter une surface de 5,64 ha située à 53176:ZS17 - 53176:ZS18 - 53176:ZS22 -
53176:ZS51 - 53176:ZR2 - 53176:ZR161Ap - 53176:ZV9 Le Pas, à une distance de son siège
d'exploitation de 0,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10308
Du 08 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Bucher Hervé
Le Petit Marcé, 53340 Saulges


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 05/10/2015 par Monsieur
Bucher Hervé, Le Petit Marcé, 53340 SAULGES, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 36,11 ha située à Saulges à une distance de son
siège d'exploitation de 2,5 km, ainsi que la reprise de l’atelier volailles de chair label ou bio de 800 m²,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame, Monsieur Bucher Claudine et Hervé, co-
gérants de l’ EARL Bucher, Le Petit Marcé, 53340 Saulges, qui exploitent 186,47 ha, ainsi qu’un atelier
volailles de chair label ou bio de 800 m²
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Bucher Hervé, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Bucher Hervé est autorisé à exploiter une surface de 36,11 ha située à Saulges, à
une distance de son siège d'exploitation de 2,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : La reprise de l’ atelier volailles de chair label ou bio de 800 m², sollicitée par Monsieur
Bucher Hervé, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans
préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10294
Du 08 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL de Montifault
Montifault, 53160 Hambers


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 05/10/2015 par Madame et
Monsieur Legay Katel et Joël, co-gérants de l’ EARL de Montifault, Montifault, 53160 HAMBERS, qui
exploitent 117,08 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0,57 ha située à 53113:WK47 Hambers à une
distance de leur siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Chauvière Marie-Monique, La Couparie,
53160 Hambers,  qui exploite 63,44 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Legay Katel et Joël, co-gérants de l’
EARL de Montifault,, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de Montifault composée de Madame et Monsieur Legay Katel et Joël, est autorisée
à exploiter une surface de 0,57 ha située à 53113:WK47 Hambers, à une distance de son siège
d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10063
Du 08 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL des Erables
La Brochardière, 53700 Courcité


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 06/10/2015 par Monsieur
Hareau-Vauloup Serge, gérant de l’ EARL des Erables, La Brochardière, 53700 COURCITE, qui
exploite 75,44 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 0,92 ha située à 53083:F767 - 53083:F980 -
53083:F983 - 53083:F984 Courcité à une distance de son siège d'exploitation de 0,4 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Hareau-Vauloup Serge, gérant de l’ EARL des
Erables,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL des Erables composée de Monsieur Hareau-Vauloup Serge, est autorisée à
exploiter une surface de 0,92 ha située à 53083:F767 - 53083:F980 - 53083:F983 - 53083:F984 Courcité,
à une distance de son siège d'exploitation de 0,4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10322
Du 08 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL La Sédilais
La Sédilais, 53240 La Baconnière


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/10/2015 par Madame et
Monsieur Beauchêne Martine et Jérémy, co-gérants de l’ EARL La Sédilais, La Sédilais, 53240 LA
BACONNIERE, qui exploitent 89,75 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 8,71 ha située à 53015:ZB58 - 53226:E189
53226:E195 La Baconnière, Saint-Hilaire-du-Maine à une distance de leur siège d'exploitation de 
0,4 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Trohel Alain et Yves, co-gérants de la
SCEA de La Croix Gosnard, La Croix Gosnard, 53240 La Baconnière,  qui exploitent 59,78 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Beauchêne Martine et Jérémy, co-
gérants de l’ EARL La Sédilais, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL La Sédilais composée de Madame et Monsieur Beauchêne Martine et Jérémy est
autorisée à exploiter une surface de 8,71 ha située à 53015:ZB58 - 53226:E189 - 53226:E195 La
Baconnière, Saint-Hilaire-du-Maine, à une distance de son siège d'exploitation de 0,4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10342
Du 08 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ Earl de l'Etang Neuf
La Boulaie de l'Etang Neuf, 53380 Juvigné


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/10/2015 par Monsieur
Collerais Alexandre, gérant de l’ EARL de l'Etang Neuf, La Boulaie de l'Etang Neuf, 53380 JUVIGNE,
qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 16,58 ha située à 53123:YC52p - 53123:YC54
Juvigné à une distance de son siège d'exploitation de 1 km, ainsi que la reprise de l’atelier porcs de 784
places en élevage engraisseur,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Moreau Gérard, Bénichère, 53380 Juvigné,
qui exploite 51,53 ha et un atelier porcs de 784 places en élevage engraisseur,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Collerais Alexandre,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Collerais Alexandre, gérant de l’ EARL de l'Etang
Neuf,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,







DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de l'Etang Neuf composée de Monsieur Collerais Alexandre, est autorisée à
exploiter une surface de 16,58 ha située à 53123:YC52p - 53123:YC54 Juvigné, à une distance de son
siège d'exploitation de 1 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Collerais Alexandre   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : La reprise de l’ atelier porcs de 784 places en élevage engraisseur, sollicitée par l’ EARL de
l'Etang Neuf, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans
préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10343
Du 08 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Vallée Loïc
La Bailloterie, 53230 La Chapelle Craonnaise


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/10/2015 par Monsieur
Vallée Loïc, La Bailloterie, 53230 LA CHAPELLE CRAONNAISE, qui exploite 87,36 ha, ainsi qu’un
atelier porcs de 105 places de truies pour un élevage naisseur engraisseur,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,43 ha située à 53058:B15 - 53058:B16 -
53058:B18 La Chapelle-Craonnaise à une distance de son siège d'exploitation de 2,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Belley Nicole, 1119, route de Saint Gault,
53230 Cosmes,  qui exploite 28,69 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Vallée Loïc,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Vallée Loïc est autorisé à exploiter une surface de 3,43 ha située à 53058:B15 -
53058:B16 - 53058:B18 La Chapelle-Craonnaise, à une distance de son siège d'exploitation de 2,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10116
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
au GAEC du Carré D’Ouailles
La Romelière, 53300 Chantrigné


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 08/10/2015 par Madame Foulon
Emeline et Monsieur Le Coq Stanislas, co-gérants du GAEC du Carré D’Ouailles, La Romelière, 53300
CHANTRIGNE, qui exploitent 44,98 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 8,42 ha située à 53055:ZI35 - 53160:ZC7
Chantrigné, Montreuil-Poulay à une distance de leur siège d'exploitation de 0,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Letissier Xavier, La Butte du Pré, 53300
Couesme-Vaucé,  qui exploite 87,69 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Foulon Emeline et Monsieur Le Coq Stanislas, co-
gérants du GAEC du Carré D’Ouailles,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC du Carré D’Ouailles composé de Madame Foulon Emeline et Monsieur Le Coq
Stanislas, est autorisé à exploiter une surface de 8,42 ha située à 53055:ZI35 - 53160:ZC7 Chantrigné,
Montreuil-Poulay, à une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10367
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Madame Guiho Emmanuelle
Brisanne, 53170 La Bazouge de Cheméré


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/10/2015 par Madame Guiho
Emmanuelle, Brisanne, 53170 LA BAZOUGE DE CHEMERE, qui exploite 59,14 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 20,1 ha située à La Bazouge-de-Chemeré à une
distance de son siège d'exploitation de 3,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Morineau Annick, 1, route de Grez, 53170
Meslay du Maine,  qui exploite 61,14 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame  Guiho Emmanuelle,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Madame Guiho Emmanuelle est autorisée à exploiter une surface de 20,1 ha située à La
Bazouge-de-Chemeré, à une distance de son siège d'exploitation de 3,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10366
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL de La Mennerie
La Mennerie, 53120 Colombiers du Plessis


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/10/2015 par Madame et
Monsieur Mongodin Laurence et Christophe, co-gérants de l’EARL de La Mennerie, La Mennerie,
53120 COLOMBIERS DU PLESSIS, qui exploitent 78,81 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair Label
ou bio de 160 m²,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,48 ha située à Colombiers-du-Plessis à une
distance de leur siège d'exploitation de 0,3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lepéculier Michel, La Gandonnière, 53120
Colombiers-du-Plessis,  qui exploite 41,74 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Mongodin Laurence et Christophe,
co-gérants de l’EARL de La Mennerie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’EARL de La Mennerie ccmposée de Madame et Monsieur Mongodin Laurence et
Christophe est autorisée à exploiter une surface de 6,48 ha située à Colombiers-du-Plessis, à une
distance de son siège d'exploitation de 0,3 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10326
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Bruneau
La Basse Enrouée, 53200 Saint-Fort


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/10/2015 par Madame et
Monsieur Bruneau Stéphanie et Franck, co-gérants de l’ EARL Bruneau, La Basse Enrouée, 53200 ST
FORT, qui exploitent 84,05 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,67 ha située à 53024:AZ22 Bazouges à une
distance de leur siège d'exploitation de 0,6 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Mademoiselle Lamy Marie-Thérèse, Le Clos Henri
Bazouges, 53200 Château-Gontier,  qui exploite 2,67 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Bruneau Stéphanie et Franck, co-gérants de
l’ EARL Bruneau,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Bruneau composée de Madame et Monsieur Bruneau Stéphanie et Franck, est
autorisée à exploiter une surface de 2,67 ha située à 53024:AZ22 Bazouges, à une distance de son siège
d'exploitation de 0,6 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10371
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Arc En Ciel
Placé, 53170 Bazougers


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/10/2015 par Madame et
Monsieur De Kam Marieke et Willem, co-gérants de l’ EARL Arc En Ciel, Placé, 53170
BAZOUGERS, qui exploitent 89,41 ha, ainsi qu’un atelier porcs charcutier de 50 places pour un
élevage engraisseur,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 10,31 ha située à 53025:A409 - 53025:A410 -
53025:A411 - 53025:A412 - 53025:A413 - 53025:A809 Bazougers à une distance de leur siège
d'exploitation de 5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Janvier Claire, Frilouze, 53170 Bazougers,
qui exploite 25,63 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur De Kam Marieke et Willem, co-gérants de
l’ EARL Arc En Ciel,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Arc En Ciel composée de Madame et Monsieur De Kam Marieke et Willem, est
autorisée à exploiter une surface de 10,31 ha située à 53025:A409 - 53025:A410 - 53025:A411 -
53025:A412 - 53025:A413 - 53025:A809 Bazougers, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10369
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Des Yvets
Les Yvets - Cigné, 53300 Ambrières-Les-Vallées


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/10/2015 par Messieurs Baron
Ludovic et Jacky, co-gérants du GAEC Des Yvets, Les Yvets - Cigné, 53300 AMBRIERES LES
VALLEES, qui exploitent 88,53 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 3,3 ha située à 53003:ZN20 - 53003:ZO1 -
53003:ZO15 - 53003:ZO50 Ambrières-les-Vallées à une distance de leur siège d'exploitation de 2,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Huignard Roland, Le Musseoir, 53300
Ambrières-Les-Vallées,  qui exploite 3,31 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Baron Ludovic et Jacky, co-gérants du GAEC Des
Yvets,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Des Yvets composé de Messieurs Baron Ludovic et Jacky, est autorisé à exploiter
une surface de 3,3 ha située à 53003:ZN20 - 53003:ZO1 - 53003:ZO15 - 53003:ZO50 Ambrières-les-
Vallées, à une distance de son siège d'exploitation de 2,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







      
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10314
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Templier Lemoine
La Pelterie, 53410 Saint-Ouen-Des-Toits


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/10/2015 par Madame
Lemoine Florence et Monsieur Templier Sylvain, co-gérants de l’ EARL Templier Lemoine, La Pelterie,
53410 ST OUEN DES TOITS, qui exploitent 103,84 ha, ainsi qu’un atelier canards à gaver ou à rôtir
de 575 m²,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,93 ha située à 53015:ZR81 - 53015:ZR118 La
Baconnière à une distance de leur siège d'exploitation de 4 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Lemoine Florence et Monsieur Templier Sylvain,
co-gérants de l’ EARL Templier Lemoine,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Templier Lemoine composée de Madame Lemoine Florence et Monsieur Templier
Sylvain, est autorisée à exploiter une surface de 2,93 ha située à 53015:ZR81 - 53015:ZR118 La
Baconnière, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10285
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Mademoiselle Mésange Héléna
La Haie sur Ornette, 53370 Saint-Pierre-des-Nids


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/10/2015 par Mademoiselle
Mésange Héléna, La Haie sur Ornette, 53370 ST PIERRE DES NIDS, qui exploite 33,4 ha, ainsi qu’un
atelier poules pondeuses de 6000 places,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,45 ha située à 53246:YR32 - 53246:YR34 -
53246:YR36 Saint-Pierre-des-Nids à une distance de son siège d'exploitation de 2 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Mademoiselle  Mésange Héléna,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne


DÉCIDE


Article 1 : Mademoiselle Mésange Héléna est autorisée à exploiter une surface de 2,45 ha située à
53246:YR32 - 53246:YR34 - 53246:YR36 Saint-Pierre-des-Nids, à une distance de son siège
d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10360
Du 17 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL du Ruisseau
Le Ruisseau des Marches, 53350 Brains-Sur-Les-
Marches 


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/10/2015 par Madame et
Monsieur Delongle Roselyne et Daniel, co-gérants de l’ EARL du Ruisseau, Le Ruisseau des Marches,
53350 BRAINS SUR LES MARCHES, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,12 ha située à 53041:A593 - 53041:A560
Brains-sur-les-Marches à une distance de son siège d'exploitation de 0 km ainsi qu’un atelier viande de
588 places de veaux de boucherie,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Delongle Daniel, Le Ruisseau des
Marches, Brains-sur-les-Marches ,  qui exploite 25,64 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Delongle Roselyne et Daniel, co-
gérants de l’ EARL du Ruisseau,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL du Ruisseau composée de Madame et Monsieur Delongle Roselyne et Daniel est
autorisée à exploiter une surface de 2,12 ha située à 53041:A593 - 53041:A560 Brains-sur-les-Marches,
à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : La reprise de l’ atelier viande de 588 places de veaux de boucherie, sollicitée par l’ EARL du
Ruisseau, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice
des autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 17 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT
 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10345
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL de L ’Aunay
L'Aunay, 53220 Saint-Berthevin-la-Tannière


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 14/10/2015 par Madame et 
Monsieur Des Aunais Nelly et Camille, co-gérants de l’ EARL de L’ Aunay, L’ Aunay, 53220              
ST BERTHEVIN LA TANNIERE, qui exploitent 67,22 ha, ainsi qu’un atelier porcs de 250 places 
pour un élevage engraisseur,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 16,76 ha située à 53093:WC26 - 53093:WC79 -
53093:WC71 - 53093:WC77 - 53093:WH51 La Dorée à une distance de leur siège d'exploitation de 3
km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame, Monsieur Divay Claudine et Frédéric, co-
gérants du GAEC des Primevères, La Lande, 53120 Vieuvy,  qui exploitent 100,92 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Des Aunais Nelly et Camille, co-
gérants de l’ EARL de L’ Aunay,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de L’ Aunay composée de Madame et Monsieur Des Aunais Nelly et Camille, est
autorisée à exploiter une surface de 16,76 ha située à 53093:WC26 - 53093:WC79 - 53093:WC71 -
53093:WC77 - 53093:WH51 La Dorée, à une distance de son siège d'exploitation de 3 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»


PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10185
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de Beslay
Beslay, 61350 Saint-Siméon


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 14/10/2015 par Madame et
Messieurs Brodin Marie-Paule, Philippe et Mickaël, co-gérants du GAEC de Beslay, Beslay, 61350
SAINT SIMEON, qui exploitent 66,99 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 38,69 ha située à Brecé, Couesmes-Vaucé,
Gorron à une distance de leur siège d'exploitation de 5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Dodard Hervé, La Petite Brunerie, 53300
Couesme-Vaucé,  qui exploite 61,55 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Brodin Mickaël,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Brodin Marie-Paule, Philippe et
Mickaël, co-gérants du GAEC de Beslay,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de Beslay composé de Madame et Messieurs Brodin Marie-Paule, Philippe et
Mickaël, est autorisé à exploiter une surface de 38,69 ha située à Brecé, Couesmes-Vaucé, Gorron, à
une distance de son siège d'exploitation de 5 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Brodin Mickaël   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»


       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10316
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Fontaine Nicolas
La Hongrière, 53220 Larchamp


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 15/10/2015 par Monsieur
Fontaine Nicolas, La Hongrière, 53220 LARCHAMP, qui exploite 38,79 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,44 ha située à 53126:B519 - 53126:B652 -
53126:B654 - 53126:B871 - 53126:B921 - 53126:B1212 Larchamp à une distance de son siège
d'exploitation de 0,7 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Quinton Régine et Xavier, co-
gérants de la SCEA Quinton, Pouillé, 53220 Montaudin,  qui exploitent 40,52 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Fontaine Nicolas, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Fontaine Nicolas est autorisé à exploiter une surface de 2,44 ha située à
53126:B519 - 53126:B652 - 53126:B654 - 53126:B871 - 53126:B921 - 53126:B1212 Larchamp, à une
distance de son siège d'exploitation de 0,7 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»


       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10403
Du 19 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL L'Orée du Bocage
Le Poirier, 53220 Saint-Mars-sur-La-Futaie


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 16/10/2015 par Madame et
Monsieur Gobé Karine et Jérôme, co-gérants de l’ EARL L'Orée du Bocage, Le Poirier, 53220 ST
MARS SUR LA FUTAIE, qui exploitent 67,46 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 4,41 ha située à 53238:L24 - 53238:X43p Saint-
Mars-sur-la-Futaie à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Poupinet Sylvie, La Garenne, 53220
Pontmain,  qui exploite 32,7 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Gobé Karine et Jérôme, co-gérants de
l’ EARL L'Orée du Bocage,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL L'Orée du Bocage, composée de Madame et Monsieur Gobé Karine et Jérôme, est
autorisée à exploiter une surface de 4,41 ha située à 53238:L24 - 53238:X43p Saint-Mars-sur-la-Futaie, à
une distance de son siège d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»


       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10323
Du 19 janvier 2016


autorisant une autorisation d'exploiter
à Mademoiselle Bodinier Peggy
Le Grand Val, 53240 Saint-Germain-le-Guillaume


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 16/10/2015 par Mademoiselle
Bodinier Peggy, Le Grand Val, 53240 ST GERMAIN LE GUILLAUME, qui exploite 53,49 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,59 ha située à 53225:D495 - 53225:D746 -
53225:D767p - 53225:D1028 Saint-Germain-le-Guillaume à une distance de son siège d'exploitation de
0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Carré Henri, Le Bois Angers, 53410 Le
Bourgneuf-la-Forêt,  qui exploite 33,53 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Mademoiselle  Bodinier Peggy, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Mademoiselle Bodinier Peggy est autorisée à exploiter une surface de 1,59 ha située à
53225:D495 - 53225:D746 - 53225:D767p - 53225:D1028 Saint-Germain-le-Guillaume, à une distance
de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.


       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10405
Du 25 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Sencier Thierry
La Gaumerie, 53260 Entrammes


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 19/10/2015 par Monsieur
Sencier Thierry, La Gaumerie, 53260 ENTRAMMES, qui exploite 40,22 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 15,89 ha située à 53094:C338 - 53094:C341 -
53094:C342 - 53094:C398 - 53094:C399 - 53094:C606 - 53094:C608 - 53094:C610 Entrammes à une
distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Ravary Jean-Claude, La Volue, 53260
Entrammes,  qui exploite 32,74 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Sencier Thierry,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Sencier Thierry est autorisé à exploiter une surface de 15,89 ha située à
53094:C338 - 53094:C341 - 53094:C342 - 53094:C398 - 53094:C399 - 53094:C606 - 53094:C608 -
53094:C610 Entrammes, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»











       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10404
Du 25 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à la SCEA Des Pie
Montdomaire, 53190 Désertines


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 19/10/2015 par Madame Desnos
Isabelle et Monsieur Pieau Norbert, co-gérants de la SCEA Des Pie, Montdomaire, 53190
DESERTINES, qui exploitent 61,72 ha, ainsi qu’un atelier porcs de 440 places pour un élevage
engraisseur,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,5 ha située à 53091:N9p Désertines à une
distance de leur siège d'exploitation de 1 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Desnos Isabelle et Monsieur Pieau Norbert, co-
gérants de la SCEA Des Pie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : La SCEA Des Pie composée de Madame Desnos Isabelle et Monsieur Pieau Norbert est
autorisée à exploiter une surface de 1,5 ha située à 53091:N9p Désertines, à une distance de son siège
d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10333
Du 25 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Blin Jean-Luc
Le Pont Perrin, 53220 Larchamp


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/10/2015 par Monsieur Blin
Jean-Luc, Le Pont Perrin, 53220 LARCHAMP, qui exploite 34,89 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,65 ha située à 53126:C335 - 53126:C333 -
53126:C334 Larchamp à une distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Moriceau Christian, Le Petit Forge, 53500
Ernée,  qui exploitait 36,44 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Blin Jean-Luc,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Blin Jean-Luc est autorisé à exploiter une surface de 3,65 ha située à 53126:C335 -
53126:C333 - 53126:C334 Larchamp, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10378
Du 25 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Simon Fabien
La Petite Bucherie, 53400 Livré la Touche


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/10/2015 par Monsieur
Simon Fabien, La Petite Bucherie, 53400 LIVRE LA TOUCHE, qui exploite  0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,94 ha située à 53135:ZB1 Livré-la-Touche à
une distance de son siège d'exploitation de 4 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Simon Fabien,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Simon Fabien,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Simon Fabien est autorisé à exploiter une surface de 1,94 ha située à 53135:ZB1
Livré-la-Touche, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Simon Fabien   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10330
Du 25 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à la SCEA Le Grand Aulnay
Le Grand Aulnay, 53400 Mée


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/10/2015 par Messieurs
Bellanger Jimmy et Alléard Roger, co-gérants de la SCEA Le Grand Aulnay, Le Grand Aulnay, 53400
MEE, qui exploitent 60,52 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 11,95 ha située à 53148:C152 - 53148:C224 -
53148:C225 - 53148:C127 - 53251:ZB34 - 53251:ZB19 Mée, Saint-Quentin-les-Anges à une distance de
leur siège d'exploitation de 2 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Houdmon Joël, La Ménestière, 53400 Mée,
qui exploite 37,72 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Bellanger Jimmy et Alléard Roger, co-gérants de
la SCEA Le Grand Aulnay,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : La SCEA Le Grand Aulnay, composée de Messieurs Bellanger Jimmy et Alléard Roger, est
autorisée à exploiter une surface de 11,95 ha située à 53148:C152 - 53148:C224 - 53148:C225 -
53148:C127 - 53251:ZB34 - 53251:ZB19 Mée, Saint-Quentin-les-Anges, à une distance de son siège
d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10325
Du 25 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur MAUGERE Aurélien
La Boussardière, 53400 Mée


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/10/2015 par Monsieur
Maugère Aurélien, La Boussardière, 53400 MEE, qui exploite 69,62 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 20,3 ha située à Mée à une distance de son siège
d'exploitation de 1,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Houdmon Joël, La Ménestière, 53400 Mée,
qui exploite 37,72 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Maugère Aurélien,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Maugère Aurélien est autorisé à exploiter une surface de 20,3 ha située à Mée, à
une distance de son siège d'exploitation de 1,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10408
Du 25 janvier 2016


Portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Ravannière
La Ravannière, 53250 Javron les Chapelles


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/10/2015 par Messieurs
Trébouet Bernard et Nicolas, co-gérants du GAEC de La Ravannière, La Ravannière, 53250 JAVRON-
LES-CHAPELLES, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,21 ha située à 53121:AS8 - 53121:AT74
Javron-les-Chapelles à une distance de leur siège d'exploitation de 0,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame, Monsieur Brizard Chantal et Hervé, co-
gérants de l’ EARL de La Ravannière, La Ravannière, 53250 Javron-les-Chapelles, qui exploitent
92,34 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Trébouet Bernard et Nicolas, co-gérants du
GAEC de La Ravannière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Ravannière composé de Messieurs Trébouet Bernard et Nicolas est autorisé
à exploiter une surface de 5,21 ha située à 53121:AS8 - 53121:AT74 Javron-les-Chapelles, à une
distance de son siège d'exploitation de 0,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10412
Du 25 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Leray
Morfontaine, 53120 Levaré


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 23/10/2015 par Madame et
Monsieur Leray Ghislaine et Serge, co-gérants de l’ EARL Leray, Morfontaine, 53120 LEVARE, qui
exploitent 41,43 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 9,45 ha située à Levaré, Saint-Berthevin-la-
Tannière à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Pommier Isabelle, Les Petites Montrées,
53220 Saint-Berthevin-La-Tannière,  qui exploite 10,3 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Leray Ghislaine et Serge, co-gérants
de l’ EARL Leray,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Leray composée de Madame et Monsieur Leray Ghislaine et Serge, est autorisée à
exploiter une surface de 9,45 ha située à Levaré, Saint-Berthevin-la-Tannière, à une distance de son
siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10426
Du 25 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Jamoteau Jérôme
La Taracherie, 53120 Hercé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 23/10/2015 par Monsieur
Jamoteau Jérôme, La Taracherie, 53120 HERCE, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 14,85 ha située à Hercé à une distance de son
siège d'exploitation de 7 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Jamoteau Jacqueline et Jérôme,
co-gérants de l’ EARL Jamoteau La Taracherie, La Taracherie, 53120 Hercé,  qui exploitent 57,15 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Jamoteau Jérôme,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Jamoteau Jérôme est autorisé à exploiter une surface de 14,85 ha située à Hercé, à
une distance de son siège d'exploitation de 7 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10424
Du 25 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Ringnet Pierre
Saint-Antoine, 53250 Madré


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 23/10/2015 par Monsieur
Ringnet Pierre, Saint-Antoine, 53250 MADRE, qui exploite 115,94 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,3 ha située à 53142:X3 Madré à une distance de
son siège d'exploitation de 1 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Ringnet Pierre,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Ringnet Pierre est autorisé à exploiter une surface de 2,3 ha située à 53142:X3
Madré, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10419
Du 29 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Prime Cado
Le Grand Ossé, 35130 Availles-sur-Seiche


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 26/10/2015 par Madame et
Monsieur Prime Valérie et Philippe, co-gérants de l’ EARL Prime Cado, Le Grand Ossé, 35130
AVAILLES SUR SEICHE, qui exploitent 47,21 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair Label ou bio de
1600 m²,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 8,74 ha située à 53102:B61 - 53102:B62 -
53102:B63 - 53102:B65 - 53102:B380 - 53102:B381 - 53102:B383 - 53102:B388 - 53102:B390 -
53088:E471 - 53088:E473 - 53088:E475 - 53088:E477 Cuillé, Gastines à une distance de son siège
d'exploitation de 4,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Monnier Marie-Louise, 6 clos du Rocher,
53540 Cuillé,  qui exploite 33,62 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Prime Valérie et Philippe, co-gérants
de l’ EARL Prime Cado,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Prime Cado composée de Madame et Monsieur Prime Valérie et Philippe est
autorisée à exploiter une surface de 8,74 ha située à 53102:B61 - 53102:B62 - 53102:B63 - 53102:B65 -
53102:B380 - 53102:B381 - 53102:B383 - 53102:B388 - 53102:B390 - 53088:E471 - 53088:E473 -
53088:E475 - 53088:E477 Cuillé, Gastines, à une distance de son siège d'exploitation de 4,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE
 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10340
Du 29 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Ménardais Alain
La Paumerie, 53390 Saint Erblon


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/10/2015 par Monsieur
Ménardais Alain, La Paumerie, 53390 ST ERBLON, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 18,62 ha située à 53214:ZD9 et 10 - 53214:ZC6
et 7 - 53214:ZD13 - 53214:ZD61 - 53214:ZD63 - 53214:ZD60 - 53214:ZD62 Saint-Erblon à une
distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Brousse Marie-Claire, La Paumerie, 53390
Saint-Erblon,  qui exploite 18,62 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Ménardais Alain,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Ménardais Alain est autorisé à exploiter une surface de 18,62 ha située à
53214:ZD9 et 10 - 53214:ZC6 et 7 - 53214:ZD13 - 53214:ZD61 - 53214:ZD63 - 53214:ZD60 -
53214:ZD62 Saint-Erblon, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10338
Du 29 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Havard-Trahay
Le Grand Fouillu, 53340 Ballée


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/10/2015 par Madame Havard
Béatrice, gérante de l’ EARL Havard-Trahay, Le Grand Fouillu, 53340 BALLEE, qui exploite 106,27
ha, ainsi qu’un atelier porcs de 1350 places pour un élevage engraisseur,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,97 ha située à 53017:ZL15 Ballée à une distance
de son siège d'exploitation de 1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Bourdais Serge, 17 rue du Bois Chaud,
53340 Ballée,  qui exploite 89,89 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Havard Béatrice, gérante de l’ EARL Havard-
Trahay,,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Havard-Trahay composée de Madame Havard Béatrice est autorisée à exploiter
une surface de 1,97 ha située à 53017:ZL15 Ballée, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10382
Du 29 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Planchenault Nicolas
La Buattière, 53230 Cossé-le-Vivien


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/10/2015 par Monsieur
Planchenault Nicolas, La Buattière, 53230 COSSE LE VIVIEN, qui exploite 62,71 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 28,7 ha située à 53076:F16 et 17 - 53076:F31 -
53076:F186 - 53076:F188 - 53076:F195 - 53076:F390 et 391 - 53076:F393 à 395 - 53076:F405 à 408 -
53076:F436 et 437 - 53076:F35 Cossé-en-Champagne à une distance de son siège d'exploitation de 0
km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Paillard Michel, La Motte, 53230 Cossé-
Le-Vivien,  qui exploitait jusqu’en 2008,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Planchenault Nicolas,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Planchenault Nicolas est autorisé à exploiter une surface de 28,7 ha située à
53076:F16 et 17 - 53076:F31 - 53076:F186 - 53076:F188 - 53076:F195 - 53076:F390 et 391 -
53076:F393 à 395 - 53076:F405 à 408 - 53076:F436 et 437 - 53076:F35 Cossé-en-Champagne, à une
distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







  
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10422
Du 01 février 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Monnier
Les Poiriers, 53380 Juvigné


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 29/10/2015 par Monsieur
Monnier Christophe, gérant de l’ EARL Monnier, Les Poiriers, 53380 JUVIGNE, qui exploite 51,49 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 12,91 ha située à 53123:YC11 - 53123:YC14 -
53123:YC106 - 53123:YX7 - 53123:YZ8 - 53123:YZ95 - 53123:YC105 Juvigné à une distance de son
siège d'exploitation de 4 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Moreau Gérard, La Bénichère, 53380
Juvigné,  qui exploite 57,01 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Monnier Christophe, gérant de l’ EARL Monnier,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Monnier, composée de Monsieur Monnier Christophe est autorisée à exploiter une
surface de 12,91 ha située à 53123:YC11 - 53123:YC14 - 53123:YC106 - 53123:YX7 - 53123:YZ8 -
53123:YZ95 - 53123:YC105 Juvigné, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 février 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10341
Du 01 février 2016


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de l'Ampoignardière
La Cochardière, 53540 Saint Poix


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 30/10/2015 par Messieurs
Demenais Dominique et Emmanuel, co-gérants du GAEC de l'Ampoignardière, La Cochardière,
53540 SAINT POIX, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 82,83 ha située à Laubrières, Saint-Poix à une
distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Ferron Ludovic et Maugan Eric, co-gérants
du GAEC des Pingenays, Pingenay, 53540 Laubrières,  qui exploitent 82,83 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Demenais Emmanuel,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Demenais Dominique et Emmanuel, co-gérants
du GAEC de l'Ampoignardière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de l'Ampoignardière composé de Messieurs Demenais Dominique et Emmanuel
est autorisé à exploiter une surface de 82,83 ha située à Laubrières, Saint-Poix, à une distance de son
siège d'exploitation de 0 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Demenais Emmanuel   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 février 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10329
Du 01 février 2016


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Jubertière
La Chotardière, 53380 Saint-Hilaire-du-Maine


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 30/10/2015 par Messieurs Motin
Philippe et Mareau Philippe, co-gérants du GAEC de La Jubertière, La Chotardière, 53380 ST
HILAIRE DU MAINE, qui exploitent 104,68 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,7 ha située à 53226:I223 - 53226:I224 -
53226:I389 - 53226:I433 Saint-Hilaire-du-Maine à une distance de leur siège d'exploitation de 0,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Couasnon Solange, 2 bis, rue de La Chenaye
Aubert, 53500 Ernée,  qui exploite 2,79 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Motin Philippe et Mareau Philippe, co-gérants du
GAEC de La Jubertière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Jubertière composé de Messieurs Motin Philippe et Mareau Philippe est
autorisé à exploiter une surface de 2,7 ha située à 53226:I223 - 53226:I224 - 53226:I389 - 53226:I433
Saint-Hilaire-du-Maine, à une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 février 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux







    
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2016-10345b
Du 02 février 2016


portant modification à l’autorisation d'exploiter
décision n° 2016-10345 du 19 janvier 2016 délivrée
à l’ EARL de L ’Aunay
L'Aunay, 53220 Saint-Berthevin-la-Tannière


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 14/10/2015 par Madame et
Monsieur Des Aunais Nelly et Camille, co-gérants de l’ EARL de L’ Aunay, L’ Aunay, 53220
Saint-Berthevin-la-Tannière, qui exploitent 67,22 ha, ainsi qu’un atelier porcs de 250 places pour un
élevage engraisseur,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 16,76 17,83 ha située à 53093:WA84 -
53093:WC26 - 53093:WC79 - 53093:WC71 - 53093:WC77 - 53093:WH51 La Dorée à une distance de
leur siège d'exploitation de 3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame, Monsieur Divay Claudine et Frédéric, co-
gérants du GAEC des Primevères, La Lande, 53120 Vieuvy,  qui exploitent 100,92 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Des Aunais Nelly et Camille, co-
gérants de l’ EARL de L’ Aunay,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de L’ Aunay composée de Madame et Monsieur Des Aunais Nelly et Camille, est
autorisée à exploiter une surface de 16,76 17,83 ha située à 53093:WA84 - 53093:WC26 - 53093:WC79
- 53093:WC71 - 53093:WC77 - 53093:WH51 La Dorée, à une distance de son siège d'exploitation de 3
km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 02 février 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Judith DETOURBE


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 8 février 2016 


autorisant la fédération de la Mayenne de pêche et de protection du milieu aquatique 
à capturer et transporter des poissons à des fins scientifiques 


dans le département de la Mayenne. 


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9, R. 432-6 à R. 432-11 et R. 435-1 ; 


Vu la demande d'autorisation de pêche à des fins scientifiques déposée par la fédération de la Mayenne de
pêche et de protection du milieu aquatique reçue en date du 21 décembre 2015 ;


Vu  l’avis  du  chef  du  service  départemental  de  l'office  national  de  l'eau  et  des  milieux  aquatiques
(ONEMA) en date du 26 janvier 2015 ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 


A R R E T E


Article 1 : Bénéficiaire de l’autorisation


Les agents de la fédération de la Mayenne de pêche et  de protection du milieu aquatique,  nommés à
l’article  2,  sont autorisés  à capturer  des poissons à des fins  scientifiques et  à  les transporter  dans les
conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.


Article 2 : Responsables de l'exécution matérielle


Marie-Laure Piau, David Garnier, Loïc Lochain et Eric Pelé sont responsables de l'exécution matérielle.


Le responsable de l'opération prend toutes les mesures nécessaires afin de garantir la sécurité lors de son
exécution.


Article 3   : Lieux de captures


Les  pêches  sont  autorisées  sur  tous  les  cours  d’eau  et  plans  d’eau  situés  dans  le  département  de  la
Mayenne.


Article 4 : Objet de l'opération


L'opération vise, sur le département de la Mayenne, à réaliser des inventaires en vue de :
- la connaissance des peuplements piscicoles présents dans les cours d'eau et plans d'eau, 
- de la connaissance du fonctionnement biologique des écosystèmes aquatiques,
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- de la définition d'une gestion piscicole adaptée aux milieux aquatiques,
- de la régulation des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques. 


Article 5 : Moyens de capture autorisés


Tous moyens : pêche électrique, pièges, engins et filets compris.


Article 6 : Espèces autorisées


Toutes les espèces sont autorisées à la capture.


Article 7     : Validité 


La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2016.


Article 8     : Destination du poisson capturé
Les poissons capturés à des fins sanitaires ou à d'autres fins et en mauvais état sont détruits par le titulaire
de l'autorisation ainsi que les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques. Tous les
autres poissons sont remis à l'eau.


Quelques spécimens de différentes espèces pourront être prélevés pour analyse, reproduction artificielle
ou expositions pédagogiques. 


Article 9     : Accord du ou des détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
ou des détenteur(s) du droit de pêche. Celui-ci est joint à l'original de la déclaration préalable prévue à
l'article 10 du présent arrêté.


Article 10     : Déclaration préalable
Une  semaine  au  moins  avant  chaque  opération,  le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  est  tenu
d'adresser une déclaration écrite précisant le programme, les dates, heures et les lieux de capture, ainsi
qu'une  copie  de  la  présente  autorisation  au  service  chargé  de  la  police  de  l'eau  de  la  direction
départementale  des  territoires où  est  réalisée  l'opération  et  au  chef  du  service  départemental  de
l'ONEMA.


Article 11 : Compte-rendu d’exécution
Dans le délai de six mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
adresse un compte-rendu précisant les lieux, dates, objets et résultats des captures, au service chargé de la
police de l'eau de la direction départementale des territoires où est réalisée l'opération. Il adresse également
le compte rendu au chef  du service départemental de l'ONEMA accompagné du tableur des données
piscicoles selon le cadre fourni par l’ONEMA à l’adresse suivante : sd53@onema.fr. 


Article 12     : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire, ou le responsable de l'exécution matérielle, doit être porteur de la présente autorisation lors
des  opérations  de  capture  et  de  transport.  Il  est  tenu  de  la  présenter  à  toute  demande  des  agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.


Article 13     : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.


Article 14     : Délai et voie de recours
La présente décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours







gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois ;
-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  dans  les  deux  mois  suivant  la
notification de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif  du délai de recours
contentieux.


Article 15     : Exécution


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le sous-préfet de l'arrondissement de Mayenne, la
sous-préfète de l'arrondissement de Château-Gontier par intérim, le directeur départemental des territoires,
le président de la fédération de la Mayenne de pêche et de protection du milieu aquatique, le chef  du
service départemental de l'ONEMA sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs.


Pour le préfet et par délégation,
Pour  le  directeur  départemental  des  territoires,  et  par
délégation,


Le chef  du service eau et biodiversité


Christine Cadillon








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du 9 février 2016


portant dérogation de longue durée à l’interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de
plus de 7,5t de PTAC exploités par l’entreprise ELITEL RESEAUX 


domiciliée à St Ouen des Toits


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;


Vu le Code de la route, notamment son article R.411-18 ;


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,
notamment son article 34 ;


Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif  à la déconcentration de des décisions administratives individuelles .


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et les départements ;


Vu l'arrêté  interministériel du 2 mars 2015 relatif  à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à
certaines périodes ;


Vu  l’arrêté  du  13  décembre  2013  relatif  aux  interdictions  complémentaires  de  circulation  des  véhicules  de  transports  de
marchandises pour 2014 ;


Vu le décret du président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de M. Philippe Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l'arrêté préfectoral  n°2014148-0003 du 3 juin 2014 portant délégation de signature à M. Alain Priol, directeur départemental
des Territoires de la Mayenne ;


Vu l'arrêté de subdélégation n° n°2014273-0001 du 8 octobre 2014 de M. Alain Priol, directeur départemental des Territoires
donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires  de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation de longue durée déposée par  ELITEL RESEAUX le 20 février 2015 ;


Considérant  que  la  circulation  des  véhicules  exploités  par  l’entreprise  ELITEL  RESEAUX  est  destinée  à  contribuer  à
l’exécution de services publics ou de services d’urgence afin de répondre à des besoins collectifs immédiats ;


A R R E T E


Article 1 :  Les véhicules exploités par la société ELITEL RESEAUX, domiciliée ZA de la Maîtrie à St Ouen des Toits, sont
autorisés à circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l’arrêté ministériel du 2 mars 2015 relatif  aux interdictions de circulation
générales et complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5t de PTAC.


    
        







Véhicules 
autorisés :


N° d'immatriculation des véhicules tracteurs :


BJ 191 NG - AZ 655 QT - 1298 TJ 53 -  BL 148 BW - CH 877 KR


CQ 598HS – CW 780 FX


Article 2 : Cette dérogation accordée sur l’ensemble du réseau routier du département de la Mayenne  et est valable du 1er janvier
2016 au 31 décembre 2016.


Article 3 : 
Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de l'autorité compétente, de la conformité
du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation.


Une copie du présent arrêté et de son annexe doit se trouver à bord du véhicule.


Article 4 : 
Le délai de recours est de 2 mois à compter de la date notification du présent arrêté.


Article 5 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable légal de l’entreprise ELITEL RESEAUX.


Fait à Laval, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation
Pour le chef  du service sécurité et éducation routières


bâtiment et habitat
Le responsable de l’unité sécurité routière et crises


signe : Jean-Luc Clair


  








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 10 février 2016
modifiant la composition de la commission
départementale  de  la  coopération
intercommunale de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-42 et suivants et
R. 5211-19 et suivants ;


VU l’arrêté préfectoral du 9 juillet 2014 fixant la composition de la commission départementale de
la coopération intercommunale de la Mayenne, abrogé ;


VU  l’arrêté  préfectoral  du  29  septembre  2014  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale de la coopération intercommunale de la Mayenne, abrogé ;


VU l’arrêté préfectoral du 4 mai 2015 fixant la composition de la commission départementale de la
coopération intercommunale de la Mayenne ;


Vu la délibération du 29 janvier 2016 de la commission permanente du conseil régional des pays de
la Loire relative à la désignation de représentants de la Région dans les organismes extérieurs et
commissions administratives ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article  1  er _  L’arrêté  préfectoral  du  4  mai  2015 fixant  la  composition  de  la  commission
départementale de la coopération intercommunale (CDCI) de la Mayenne est abrogé ;


Article 2 – La CDCI de la Mayenne est composée comme suit.


• Pour les représentants des communes


Collège  n°1  –  Représentants  des  communes  dont  la  population  est  inférieure  à  la  moyenne
communale du département


Ordre de présentation Nom-Prénom Qualité


1 POIRRIER David Maire de la Chapelle-au-Riboul


2 TRIBONDEAU Marie-Noëlle Maire de Bierné


3 BUCHARD Constant Maire de Larchamp
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4 DEULOFEU Jean-Louis Maire de La Brûlatte


5 DILIS Alain Maire de Saint-Germain-de-Coulamer


6 DEROUET Loïc Maire d'Astillé


Collège n°2 – Représentants des cinq communes les plus peuplées du département


Ordre de présentation Nom – Prénom Qualité


1 LANOE Alexandre Adjoint au maire de Laval


2 ANGOT Michel Maire de Mayenne


3 SAULNIER Vincent Adjoint au maire de Château-Gontier


4 BALANDRAUD Joël Maire d'Evron


5 BORDE Yannick Maire de Saint-Berthevin


Collège n°3 – Représentants des autres communes


Ordre de présentation Nom-Prénom Qualité


1 GESLAIN Denis Maire de Pré-en-Pail


2 QUARGNUL Franco Maire de Ballots


3 LEMAITRE Bertrand Maire d'Andouillé


5 RAILLARD Jean Maire de Lassay-les-Châteaux


6 CADOT Monique Maire de Quelaines-Saint-Gault


• Pour les représentants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre (collège n°4)


Ordre de
présentation


Nom – prénom Qualité


1 DUBOURG Xavier Vice-président de la communauté
d’agglomération de Laval


2 LEBLANC Albert Président de la communauté de communes
de l'Ernée (CCE)


3 LESTAS Bruno Président de la communauté de communes
du Bocage mayennais


5 HABAULT Philippe Conseiller communautaire de la
communauté d’agglomération de Laval


6 LE FEUVRE Claude Président de la communauté de communes
du pays de Loiron


8 BOIZARD Bernard Président de la communauté de communes
du pays de Meslay-Grez







9 HENRY Philippe Président de la communauté de communes
du pays de Château-Gontier


10 GENDRY Daniel Président de la communauté de communes
du pays du Craonnais


11 GAULTIER Patrick Président de la communauté de communes
de Saint-Aignant-Renazé


12 LANGOUET Christophe Président de la communauté de communes
de la région de Cossé-le-Vivien


13 TRANCHEVENT Pierrick Vice-président de la communauté de
communes de Mayenne


14 SOUTIF Patrick Président de la communauté de communes
de Le Horps-Lassay


15 MERCIER Pascal Vice-président de la communauté de
communes du pays de Château-Gontier


17 LEMONNIER Gérard Vice-président de la communauté de
communes de l’Ernée


18 MOLL Hubert Vice-président de la communauté de
communes du pays de Mayenne


19 DUCHEMIN Françoise Vice-Présidente de la communauté de
communes du Bocage Mayennais


• Pour les représentants des syndicats intercommunaux et des syndicats mixtes (collège n°5)


Ordre de
présentation


Nom – Prénom Qualité


1 BOUVET Norbert Président du syndicat départemental
d’électrification et du gaz de la Mayenne


2 BOURGUIN Guy Président du syndicat mixte de renforcement en
eau potable du Nord-Mayenne


• Pour les représentants du département


Ordre de présentation Nom – Prénom Qualité


1 RICHEFOU Olivier Président du conseil départemental


2 BOUILLON Nicole Vice-présidente du conseil départemental


3 LENOIR Daniel Vice-président du conseil départemental


4 GONTIER Patricia Conseillère départementale
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• Pour les représentants de la région des Pays de la Loire


Ordre de
présentation


Nom – Prénom Qualité


1 SOULTANI-VIGNERON Samia Vice-présidente du conseil régional


2 FAVENNEC Yannick Vice-président du conseil régional


Article 3 – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nantes dans le délai de deux mois suivant la réalisation de la dernière des publicités prévues à
l’article 4 de cet arrêté. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la
Mayenne.


Article 4 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil de documentation générale et des actes administratifs de la
préfecture. Une copie sera notifiée à chacun des membres de la CDCI.


Philippe Vignes
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PREFET DE LA MAYENNE 
 
 
 
 
 


 
Arrêté du 11 février 2016  


 
nommant les membres des formations spécialisées 


de la commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites de la Mayenne 


 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 


 
 


Vu le code de l'environnement et notamment les articles L. 341-16 à 18 et R. 341-16 à 25 ; 
  
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
  
Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la 


simplification de la composition de diverses commissions administratives ; 
  
Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 


interministérielles ; 
  
Vu le décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l’expérimentation d’une autorisation 


unique en matirèe d’installations classées pour la portection de l’environnement ; 
  
Vu l'arrêté cadre du 10 février 2016 relatif la commission départementale de la nature, des 


paysages et des sites de la Mayenne ; 
  
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013007-0002 du 15 janvier 2013 modifié nommant les membres 


des formations spécialisées de la commission départementale de la nature, des paysages 
et des sites (CDNPS) de la Mayenne ; 


  
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ; 


 
 


A R R E T E  
 
 


Article 1er L’arrêté n° 2013007-0002 du 15 janvier 2013 modifié est abrogé.  :  


 
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 


ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
 


BUREAU DES PROCEDURES  
ENVIRONNEMENTALES ET FONCIERES 
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La formation spécialisée « nature » de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites de la Mayenne, présidée par le préfet ou son représentant, est 
composée comme suit : 


Article 2 : 


 
1er


 
 collège : 


• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou 
son représentant 


• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de la Mayenne 


ou son représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 


populations ou son représentant 
 


2ème


 
 collège : 


• M. Michel Hervé, conseiller départemental du canton d’Azé 
Titulaires :  


• Mme Corinne Segrétain, conseillère départementale du canton de Saint-
Berthevin 


• M. Maurice Pennetier, maire de La Croixille 
• Mme Arlette Leutellier, maire de Saint-Georges-le-Fléchard 


 


• Mme Jacqueline Arcanger, conseillère départementale du canton d’Ernée 
Suppléants :  


• Mme Françoise Duchemin, conseillère départementale du canton de Gorron 
 


3ème


 
 collège : 


• M. Jean Poirier, président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique 


Titulaires : 


• M. Patrice Denis, syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la 
Mayenne 


• M. Denis Laugaro, association Mayenne Nature Environnement 
• M. Yves Moulière, président de la fédération départementale des chasseurs de 


la Mayenne 
 


• M. Claude Beaumont, membre du conseil d’administration de la fédération de 
la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique 


Suppléants : 


• M. Eric Favory, syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la 
Mayenne 


• M. Nicolas Boileau, association Mayenne Nature Environnement 
• M. Jean-François Arcanger, technicien supérieur à la fédération 


départementale des chasseurs de la Mayenne 
 


4ème


 
 collège : 


• M. Daniel Landemaine, entomologiste 
Titulaires : 


• M. Jérôme Tréguier, responsable des collections scientifiques – musée des 
sciences de Laval 
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• M. Pierre Transon, ornithologue 
• M. Bertrand Jarri, écologue 
 


• M. Jean-Pierre Dubus, mycologue 
Suppléants : 


• M. ... 
• M. … 
• M. ... 


 
 


 


La formation spécialisée «sites et paysages» de la commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites de la Mayenne, présidée par le préfet ou son représentant, est 
composée comme suit : 


Article 3 : 


 
1er


 
 collège : 


• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou 
son représentant 


• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de la Mayenne 


ou son représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 


populations ou son représentant 
 


2ème


 
 collège : 


• M. Gérard Dujarrier, conseiller départemntal du canton de Lassay-les-
Châteaux 


Titulaires :  


• M. Daniel Lenoir, conseiller départemental du canton de Villaines-la-Juhel 
• M. Albert Leblanc, président de la communauté de communes de l’Ernée 
• M. Hervé Rousseau, maire de Chemazé 


 


• M. Michel Hervé, conseiller départemental du canton d’Azé 
Suppléants :  


• Mme Françoise Duchemin, conseillère départementale du canton de Gorron 
 


3ème


 
 collège : 


• M. Patrice Denis, syndicat des forestiers privés, représentant des organisations 
sylvicoles, 


Titulaires : 


• M. Paul Pautrel, chambre d’agriculture de la Mayenne, 
• Mme Alice Burban, association Mayenne nature environnement, 
• M. Hervé Gérolami, personnalité qualifiée en matière de protection des sites ou 


du cadre de vie 
 


• M. Eric Favory, syndicat des forestiers privés, représentant des organisations 
sylvicoles, 


Suppléants : 


• M. Jean Barreau, chambre d’agriculture de la Mayenne, 
• M. Bernard Legot, association Mayenne nature environnement 
• Mme Armelle Duboys-Fresney, personnalité qualifiée en matière de protection 


des sites ou du cadre de vie 
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4ème


 
 collège « droit commun »: 


• M. Stéphane Hiland, animateur du patrimoine  
Titulaires : 


• M. Bertrand Jarri, écologue 
• M. Benoît Desvaux, architecte 
• M. Jean-Pierre Prime, paysagiste 
 


• M. Jacques Naveau, historien, archéologue 
Suppléants : 


• M.  
• M. Rémy Beauvais, directeur du comité départemental du tourisme de la 


Mayenne 
• M. Sébastien Lévêque, paysagiste 
 


4ème


 
 collège « spécifique éolien »: 


• M. Stéphane Hiland, animateur du patrimoine  
Titulaires : 


• M. Bertrand Jarri, écologue 
• Mme Tiphaine Pennarum, France Energie Eolienne 
• Mme Sibylle Cazacu, Syndicat des Energies Renouvelables 


 


• M. Benoît Desvaux, architecte 
Suppléants : 


• M. Jean-Pierre Prime, paysagiste 
• M. Lucas Robin-Chevallier, France Energie Eolienne 
• M. Louis Montagne, Syndicat des Energies Renouvelables 


  


La formation spécialisée « publicité » de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites de la Mayenne, présidée par le préfet ou son représentant, est 
composée comme suit : 


Article 4 : 


 
1er


 
 collège : 


• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou 
son représentant 


• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de la Mayenne 


ou son représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 


populations ou son représentant 
 


2ème


 
 collège : 


• M. Michel Hervé, conseiller départemental du canton d’Azé 
Titulaires :  


• Mme Corinne Segrétain, conseillère départementale du canton de Saint-
Berthevin 


• M. Maurice Pennetier, maire de la Croixille 
• M. Jean-Marie Gigan, maire de Houssay 
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• Mme Jacqueline Arcanger, conseillère départementale du canton d’Ernée 
Suppléants :  


• Mme Françoise Duchemin, conseillère départementale du canton de Gorron 
 


3ème


 
 collège : 


• M. Benoît Desvaux, architecte-urbaniste au CAUE 
Titulaires : 


• M. Albert Badier, association Fédération pour l’Environnement en Mayenne 
• M. Stéphane Hiland, personnalité qualifiée  en matière de protection des sites 


et du cadre de vie 
• M. Hervé Gérolami, personnalité qualifiée en matière de protection des sites et 


du cadre de vie 
 
 


• M. Sébastien Lévêque, paysagiste au CAUE  
Suppléants : 


• Mme Françoise Vallée, association Fédération pour l’Environnement en Mayenne 
• M.Rémy Beauvais, directeur du comité départemental du tourisme de la 


Mayenne 
• Mme Armelle Duboys-Fresney, personnalité qualifiée en matière de protection 


des sites et du cadre de vie 
4ème


 
 collège : 


• Mme Clotilde Le Goff, société extérion média 
Titulaires : 


• M. Christophe Huge, société JCDecaux France 
• M. Eric Bougourd, société Cadres Blancs Afficheurs 
• M. Reynald Maillard, société Alpha Signalétic 
 


• Mme Anne Brevet, société extérion média 
Suppléants : 


• M. Thierry Têtu, société JCDecaux France 
• M. Philippe Bertoïa, société Cadres Blancs Afficheurs 
• M. Olivier Le Béon , société Clear Channel 


  


La formation spécialisée « carrières» de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites de la Mayenne, présidée par le préfet ou son représentant, est 
composée comme suit 


Article 5 : 


 
1er


 
 collège : 


• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou 
son représentant 


• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de la Mayenne 


ou son représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 


populations ou son représentant 
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 2ème


 
 collège : 


• M. le président du conseil départemental de la Mayenne ou son représentant 


• M. Norbert Bouvet, conseiller départemental du canton de Meslay du Maine 
Titulaires :  


• Mme Arlette Leutellier, maire de Saint-Georges-le-Fléchard 
• M. Maurice Pennetier, maire de la Croixille 


 


• M. Louis Michel, conseiller départemental du canton de Loiron 
Suppléants :  


 
3ème


 
 collège : 


• M. Jean Vauzelle, association Fédération pour l’Environnement en Mayenne 
Titulaires : 


• M. Jean-Paul Beillard, association Fédération pour l’Environnement en 
Mayenne 


• M. Paul Pautrel, chambre d’agriculture de la Mayenne 
• M. Patrice Denis, syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la 


Mayenne 
 


• M. Benoit Duchenne, association Fédération pour l’Environnement en 
Mayenne 


Suppléants : 


• M. Roger Leroy, association Fédération pour l’Environnement en Mayenne 
• M. Jean Barreau, chambre d’agriculture de la Mayenne 
• M. Eric Favory, syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la 


Mayenne 
 


4ème


 
 collège : 


• M. Laurent Pigeon, UNICEM – Pays de la Loire 
Titulaires : 


• M. Tomos Roberts, UNICEM – Pays de la Loire 
• M. Bernard Hervé, Carrières Indépendantes du Grand Ouest 
• M. Jérôme Marsal, fédération des travaux publics de la Mayenne 
 


• M. Philippe Merceleau, UNICEM – Pays de la Loire 
Suppléants : 


• M. Damien Bückel, UNICEM – Pays de la Loire 
• M. Dominique Croguenec, Carrières Indépendantes du Grand Ouest 
• M. Marc Caradec, Syndicat National du Béton Prêt à l’Emploi 


 
Pour l’examen  des dispositions du schéma départemental des carrières susceptibles 
d’avoir un impact sur les mesures de protection de la santé de la population, notamment 
pour l’examen des parties du rapport mentionnées aux 4°et 6° du II de l’article R. 515-2 du 
code de l’environnement, le directeur général de l’agence régionale de santé ou son 
représentant siège à la commission avec voix consultative. 
 
La formation spécialisée dite de la « faune sauvage captive» de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites de la Mayenne, présidée par le préfet 
ou son représentant, est composée comme suit : 


Article 6 : 
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 1er


 
 collège : 


• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou 
son représentant 


• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de la Mayenne 


ou son représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 


populations ou son représentant 
 


2ème


 
 collège : 


• M. Michel Hervé, conseiller départemental du canton d’Azé 
Titulaires :  


• Mme Corinne Segrétain, conseillère départementale du canton de Saint-
Berthevin 


• M. Claude Tarlevé, maire de La Bigottière 
• M. Roland Foucault, maire de Préaux 


 


• Mme Jacqueline Arcanger, conseillère départementale du canton d’Ernée 
Suppléants :  


• Mme Françoise Duchemin, conseillère départementale du canton de Gorron 
 


3ème


 
 collège : 


• M. Nicolas Boileau, association Mayenne nature environnement 
Titulaires : 


• M. Robert Leblanc, vétérinaire 
• M. Nicolas Lemoine, agent technique de l’environnement à l’ONCFS 
• Mme Anne-Laure Grünwald, inspecteur de santé publique vétérinaire 


 


• M. Patrice Lelièvre, association Mayenne nature environnement, 
Suppléants : 


• Mme Stéphanie Masson-Roehrich, vétérinaire 
•    M. Frédéric Chauvet, agent technique de l’environnement à l’ONCFS 
•    Mme Laurence Deflesselle, inspecteur en chef de santé publique vétérinaire 
 


4ème


 
 collège : 


• M. Jean-Pierre Macé, responsable du reptilarium à Beauvoir (50) 
Titulaires : 


• M. Jean-Louis Durand, éleveur amateur d’oiseaux exotiques à bec crochu 
• Mme Sandrine Barrat, employée en animalerie  
• M. Christian Grelier, spécialiste en poissons d’eau douce, poissons exotiques et 


tortues d’eau 
 


• M. Gaëtan Cormier, éleveur amateur de reptiles  
Suppléants : 


• M. Thierry Malenfant, éleveur amateur d’oiseaux exotiques à bec droit, 
• M. Freddy Blot, responsable animalier en jardinerie 


 


Les membres sont nommés pour une durée de trois ans renouvelable. Article 7 : 
Le membre qui, au cours de ces trois années, décède, démissionne ou perd la qualité au 
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 titre de laquelle il a été désigné est remplacé dans les mêmes conditions. 


  
Une version consolidée de la composition de la CDNPS – toutes formations – est annexée 
au présent arrêté. 


Article 8 : 


  


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 


Article 9 : 


 
 
 
 
 Le préfet, 
 
 
 
 
 Philippe VIGNES 
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CCOOMMPPOOSSIITTIIOONN  DDEE  LLAA  CCDDNNPPSS  


VVEERRSSIIOONN  CCOONNSSOOLLIIDDEEEE  AAUU  1111  FFEEVVRRIIEERR  22001166  
  
FFOORRMMAATTIIOONN  SSPPEECCIIAALLIISSEEEE  ««  NNAATTUURREE  »»   


 
1° collège : 


• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou son 
représentant 


• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de le la Mayenne ou son 


représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 


ou son représentant 
 


2ème collège : 


- M. Michel Hervé, conseiller départemental du canton d’Azé 
Titulaires : 


- Mme Corinne Segrétain, conseillère départemental du canton de Saint-Berthevin 
-  M. Maurice Pennetier, maire de La Croixille 
-  Mme Arlette Leutellier, maire de Saint-Georges-le-Fléchard 


 


- Mme Jacqueline Arcanger, conseillère départementale du canton d’Ernée 
Suppléants : 


- Mme Françoise Duchemin, conseillère départementale du canton de Gorron 
 


3ème collège : 


-  M. Jean Poirier, président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection 
du milieu aquatique 


Titulaires : 


- M. Patrice Denis, syndicat des propriétaires forestiers privés et sylviculteurs de la 
Mayenne 
- M. Denis Laugaro, association Mayenne Nature Environnement 
- M. Yves Moulière, président de la fédération départementale des chasseurs de la 
Mayenne 
 


- M. Claude Beaumont, trésorier de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique 


Suppléants : 


- M. Eric Favory, syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la Mayenne 
- M. Nicolas Boileau, association Mayenne Nature Environnement 
- M. Jean-François Arcanger, technicien supérieur à la fédération départementale des 


chasseurs de la Mayenne 
 


4ème collège : 


- M. Daniel Landemaine, entomologiste 
Titulaires : 


- M. Jérôme Tréguier, responsable des collections scientifiques-musée des sciences de 
Laval 


- M. Pierre Transon, ornithologue 
- M. Bertrand Jarri, écologue 


- M. Jean-Pierre Dubus, mycologue 
Suppléants : 
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FFOORRMMAATTIIOONN  SSPPEECCIIAALLIISSEEEE  ««SSIITTEESS  EETT  PPAAYYSSAAGGEESS»»                                   


 
1° collège : 


 
• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant 
• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de le la Mayenne ou son 


représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son 


représentant 
 


2ème collège : 


-  M. Gérard Dujarrier, conseiller départemental du canton de Lassay-les-Châteaux 
Titulaires :  


- M. Daniel Lenoir, conseiller départemental du canton de Villaines-la-Juhel 
-  M. Albert Leblanc, président de la communauté de communes de l’Ernée 
-  M. Hervé Rousseau, maire de Chemazé 
 


- M. Michel Hervé, conseiller départemental du canton d’Azé 
Suppléants :  


- Mme Françoise Duchemin, conseillère départementale du canton de Gorron 
 


3ème collège : 


            -  M. Patrice Denis, syndicat des forestiers privés, représentant des organisations sylvicoles, 
Titulaires : 


            -  M. Paul Pautrel, chambre d’agriculture de la Mayenne  
            -  Mme Alice Burban, association Mayenne nature environnement 
            -  M. Hervé Gérolami, personnalité qualifiée en matière deprotection des sites et du cadre de vie 
 


            -  M. Eric Favory, syndicat des forestiers privés, représentant des organisations sylvicoles 
Suppléants : 


            -  M. Jean Barreau, chambre d’agriculture de la Mayenne 
            -  M. Bernard Legot, association Mayenne nature environnement 
            -  Mme Armelle Duboys-Fresney, personnalité qualifiée en matière de protection des sites et du 
cadre de vie 


 
4ème


 
 collège « droit commun »: 


- M. Stéphane Hiland, animateur du patrimoine  
Titulaires : 


- M. Bertrand Jarri, écologue 
- M. Benoît Desvaux, architecte 
- M. Jean-Pierre Prime, paysagiste 


 


- M. Jacques Naveau, historien, archéoloque 
Suppléants : 


- M. ... 
- M. Rémy Beauvais, directeur du comité départemental du tourisme de la Mayenne 
- M. Sébastien Lévêque, paysagiste 


 
4ème


 
 collège « spécifique éolien »: 


- M. Stéphane Hiland, animateur du patrimoine  
Titulaires : 


- M. Bertrand Jarri, écologue 
- Mme Tiphaine Pennarum, France Energie Eolienne 
- Mme Sibylle Cazacu, Syndicat des Energies Renouvelables 


 


- M. Benoît Desvaux, architecte 
Suppléants : 


- M. Jean-Pierre Prime, paysagiste 
- M. Lucas Robin-Chevallier, France Energie Eolienne 
- M. Louis Montagne, Syndicat des Energies Renouvelables 
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FFOORRMMAATTIIOONN  SSPPEECCIIAALLIISSEEEE  ««  PPUUBBLLIICCIITTEE  »» 


 
1° collège : 


• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou son 
représentant 


• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de le la Mayenne ou son 


représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 


ou son représentant 
 


2ème collège : 


-  M. Michel Hervé, conseiller départemental du canton d’Azé  
Titulaires :  


-  Mme Corinne Segrétain, conseillère départementale du canton de Saint-Berthevin 
-  M. Maurice Pennetier, maire de la Croixille 
-  M. Jean-Marie Gigan, maire de Houssay 
 


- Mme Jacqueline Arcanger, conseillère départementale du canton d’Ernée 
Suppléants :  


- Mme Françoise Duchemin, conseillère départementale du canton de Gorron 
 


3ème collège : 


          -  M. Benoît Desvaux, architecte-urbaniste au CAUE 
Titulaires : 


           - M. Albert Badier, association Fédération pour l’Environnement en Mayenne 
          -  M. Stéphane Hiland, personnalité qualifiée en matière de protection des sites ou du cadre 
de vie 
         -  M. Hervé Gérolami,  personnalité qualifiée en matière de protection des sites ou du cadre 
de vie 


 


            -  M. Sébastien Lévêque, paysagiste au CAUE 
Suppléants : 


            -  Mme Françoise Vallée, association Fédération pour l’Environnement en Mayenne 
- M. Rémy Beauvais, directeur du comité départemental du tourisme de la Mayenne 
- Mme Armelle Duboys-Fresney, personnalité qualifiée en matière de protection des sites 


et du cadre de vie 
 


 
4ème collège : 


- Mme Clotilde Le Goff, société Extérion Media 
Titulaires : 


- M. Christophe Huge, société JCDecaux France 
- M. Eric Bougourd, société Cadres Blancs Afficheurs 
- M. Reynald Maillard, société Alpha Signalétic 
 


-  Mme Anne Brevet, société Extérion Media 
Suppléants : 


-  M. Thierry Têtu, société JCDecaux France 
-  M. Philippe Bertoïa, société Cadres Blancs Afficheurs 
- M. Olivier Le Béon, société Clear Channel 
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FFOORRMMAATTIIOONN  SSPPEECCIIAALLIISSEEEE  ««  CCAARRRRIIEERREESS»» 
 


1° collège : 
 


• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou 
son représentant 


• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de le la Mayenne 


ou son représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 


populations ou son représentant 
 


2ème


 
 collège : 


- M. le président du conseil départemental de la Mayenne ou son représentant 


- M. Norbert Bouvet, conseiller départemental du canton de Meslay-du-Maine 
Titulaires :  


-  Mme Arlette Leutellier, maire de Saint-Georges-le-Fléchard 
-  M. Maurice Pennetier, maire de la Croixille 


 


- M. Louis Michel, conseiller départemental du canton de Loiron 
Suppléants :  


 
3ème


 
 collège : 


• M. Jean Vauzelle, association Fédération  pour l’Environnement en Mayenne  
Titulaires : 


• M. Jean-Paul Beillard, association Fédération pour l’Environnement en Mayenne 
• M. Paul Pautrel, chambre d’agriculture de la Mayenne 
• M. Patrice Denis, syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la 


Mayenne 
 


• M. Benoît Duchenne, association  Fédération  pour l’Environnement en Mayenne 
Suppléants : 


• M.  Roger Leroy, association  Fédération  pour l’Environnement en Mayenne 
• M. Jean Barreau, chambre d’agriculture de la Mayenne 
• M. Eric Favory, syndicat des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la 


Mayenne 
 
 


4ème


 
 collège : 


• M. Laurent Pigeon, UNICEM – Pays de la Loire 
Titulaires : 


• M. Tomos Roberts ,UNICEM – Pays de la Loire 
• M. Bernard Hervé, Carrières Indépendantes du Grand Ouest 
• M. Jérôme Marsal, fédération des travaux publics de la Mayenne 


 


• M. Philippe Merceleau, UNICEM – Pays de la Loire 
Suppléants : 


• M. Damien Bückel, UNICEM – Pays de la Loire 
• M. Dominique Croguenec, Carrières Indépendantes du Grand Ouest 
••  M. Marc Caradec, Syndicat National du Béton Prêt à l’Emploi  
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FFOORRMMAATTIIOONN  SSPPEECCIIAALLIISSEEEE    ««  FFAAUUNNEE  SSAAUUVVAAGGEE  CCAAPPTTIIVVEE»» 


 
1° collège : 


 
• le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ou 


son représentant 
• le directeur départemental des territoires ou son représentant 
• le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de le la Mayenne ou 


son représentant 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 


populations ou son représentant 
 
 


2ème collège : 


-  M. Michel Hervé, conseiller départemental du canton d’Azé 
Titulaires :  


-  Mme Corinne Segrétain, conseillère départemental du canton de Saint-Berthevin 
-  M. Claude Tarlevé, maire de La Bigottière 
-  M. Roland Foucault, maire de Préaux 


 


- Mme Jacqueline Arcanger, conseillère départementale du canton d’Ernée 
Suppléants :  


- Mme Françoise Duchemin, conseillère départementale du canton de Gorron 
 


3ème collège : 


            -  M. Nicolas Boileau, association Mayenne nature environnement 
Titulaires : 


            -  M. Robert Leblanc, vétérinaire 
            -  M. Nicolas Lemoine, agent technique de l’environnement à l’ONCFS 
            -  Mme Anne-Laure Grünwald, inspecteur de santé publique vétérinaire 
 


            -  M. Patrice Lelièvre, association Mayenne nature environnement 
Suppléants : 


            -  Mme Stéphanie Masson-Roehrich, vétérinaire 
- M. Frédéric Chauvet, agent technique de l’environnement à l’ONCFS 
- Mme Laurence Deflesselle, inspecteur en chef de santé publique vétérinaire 
 


4ème


 
 collège : 


- M. Jean-Pierre Macé, responsable du reptilarium à Beauvoir (50) 
Titulaires : 


- M. Jean-Louis Durand, éleveur amateur d’oiseaux exotiques à bec crochu 
- Mme Sandrine Barrat, employée en animalerie 
- M. Christian Grelier, spécialiste en poissons d’eau douce, poissons exotiques et 


tortues d’eau 
 


- M. Gaëtan Cormier, éleveur amateur de reptiles 
Suppléants : 


-  M. Thierry Malenfant, éleveur amateur d’oiseau exotique à bec droit 
-  M. Freddy Blot, responsable animalier en jardinerie 


 





		Vu






PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C-016 du  29 janvier 2016


 attribuant l’habilitation sanitaire 
au docteur vétérinaire Mylène BOIX


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination du préfet de la Mayenne, M. VIGNES Philippe  ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014358-0001 du 23 décembre 2014 portant délégation de signature à M.
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de
la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-C-117 du 3 novembre 2015 portant subdélégation de signature de M.
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Vu la  demande  présentée  par  madame Mylène  BOIX  ,  née  le  28/01/1989  à  Harfleur,  docteur
vétérinaire, et domiciliée professionnellement à  Javron les Chapelles (53250)  ;


Considérant  que  madame  Mylène  BOIX remplit  les  conditions  permettant  l’attribution  de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé  est  attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  madame Mylène  BOIX,  docteur  vétérinaire
administrativement domiciliée  au cabinet vétérinaire 1, ter Grande Rue, 53250 Javron les Chapelles.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 3 :


Madame  Mylène  BOIX s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Madame Mylène BOIX pourra être appelée par le préfet de ses départements d’exercice
pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7     :


L’arrêté du 1er juin 2015 attribuant l’habilitation sanitaire au docteur  vétérinaire Mylène Boix
est abrogé. 


Article 8 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations,
le chef du service santé et protection des animaux,


inspecteur de santé publique vétérinaire


Docteur vétérinaire Anne-Laure LEFEBVRE








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C-017 du  29 janvier 2016 


 attribuant l’habilitation sanitaire 
au docteur vétérinaire Marianne GUILLAUME


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination du préfet de la Mayenne, M. VIGNES Philippe  ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014358-0001 du 23 décembre 2014 portant délégation de signature à M.
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de
la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-C-117 du 3 novembre 2015 portant subdélégation de signature de M.
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par madame Marianne GUILLAUME, née le 15/09/1988  à  NOUMEA
(Nouvelle Calédonie), docteur vétérinaire, et domiciliée professionnellement à Evron (53600) ;


Considérant que madame Marianne GUILLAUME remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé  est  attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  madame Marianne  GUILLAUME,  docteur
vétérinaire administrativement domiciliée à la clinique vétérinaire du Montaigu, 6, rue Julien Launay à
53600 Evron.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 3 :


Madame Marianne GUILLAUME s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Madame Marianne  GUILLAUME pourra  être  appelée  par  le  préfet  de  ses
départements  d’exercice  pour  la  réalisation  d’opérations  de  police  sanitaire  au  sein  des  lieux  de
détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue
de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations,
l’adjointe au chef du service santé et protection des animaux,


inspecteur de santé publique vétérinaire


Docteur vétérinaire Isabelle SCIMIA








 
SYNDICAT MIXTE DU TERRITOIRE  


DES PAYS DE LAVAL ET DE LOIRON 
 


STATUTS 
 


 
 
 
 
Article 1 : il est constitué un Syndicat mixte qui regroupe : 
 


• Laval Agglomération 
• La Communauté de communes du Pays de Loiron 


 
Le Syndicat prend la dénomination de « Syndicat mixte du territoire des Pays de Laval et de 
Loiron ».  
 
 
Article 2 : 
 
Le Syndicat mixte du territoire des Pays de Laval et de Loiron a pour missions permanentes : 
 


1. L’élaboration, l’approbation, le suivi et la révision du Schéma de Cohérence 
Territoriale conformément aux articles L.122-1 et suivants du Code de l’urbanisme et 
de tout autre texte qui viendrait s’y substituer ou le compléter. 


2. Veiller à la compatibilité du SCoT avec les documents de planification qui lui sont 
supérieurs par application du Code de l’urbanisme. 


3. Veiller à la compatibilité des documents d’urbanisme des collectivités membres avec 
le SCoT par application du Code de l’urbanisme. 


4. Procéder à un examen du SCoT pour décider de sa révision ou pour confirmer la 
validité de ses orientations et de ses objectifs au plus tard à l’expiration d’un délai de 
six ans à compter de la délibération portant approbation du SCoT par application de 
l’article L.122-14 du Code de l’urbanisme.  


 


Le Syndicat mixte du territoire des Pays de Laval et de Loiron a pour missions spécifiques : 


1. Conseiller et/ou assister les collectivités membres dans leur démarche de 
planification territoriale et urbaine. 


2. Participer aux travaux des différentes coopérations territoriales entrepris par la 
Région Pays de la Loire, le Conseil départemental de la Mayenne, l’Etat… 


3. Lancer, réaliser et coordonner des études. 


4. Animation des Conseils de développement.  







Article 3 : le Syndicat mixte est instituée pour une durée illimitée.  
 
 
Article 4 : le siège du Syndicat mixte est fixé au siège de Laval Agglomération sis à l’Hôtel 
communautaire – 1, place du Général Ferrié – CS 60809 – 53008 Laval Cedex. Le siège 
pourra être déplacé dur délibération du Comité syndical.  
 
 
Article 5 : le Syndicat mixte est administré par un Comité syndical constitué de délégués 
désignés en leur sein par les organes délibérantes des membres du Syndicat mixte et dont 
le nombre et la répartition sont ainsi fixés : 
 


Etablissement Public de Coopération 
Intercommunal 


Communes 
membres Population Délégués 


titulaires 
Délégués 


suppléants 


Laval Agglomération 20 95 858 22 20 


Communauté de communes du Pays 
de Loiron 15 16 631 16 15 


 
La durée des fonctions des membres du Comité syndical est celle des fonctions qu’ils 
détiennent par ailleurs au sein de l’organisme qu’ils représentent. 
 
 
Article 6 : le Comité syndical se réunit au moins une fois par semestre. 
 
Lorsqu’un délégué est empêché d’assister à une séance et que tous les suppléants de 
l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale concerné sont eux-mêmes 
empêchés, il peut donner à un collègue de son choix, pris au sein du Comité syndical, 
pouvoir écrit de voter en son nom sans toutefois qu’un délégué puisse disposer de plus de 
deux voix.  
Article 7 : le Comité syndical élit parmi ses membres un Président et des Vice-président(e)s 
dont le nombre est librement déterminé par délibération du Comité syndical sans toutefois 
que ce nombre puisse excéder 30% de l’effectif de celui-ci. 
 
 
Article 7bis : le Bureau syndical comprend le Président et les Vice-président(e)s qui sont au 
nombre de 6 selon la clé suivante : 4 délégués titulaires de Laval Agglomération et 2 
délégués titulaires de la Communauté de communes du Pays de Loiron. Y assistent en outre 
le Secrétaire général du Syndicat mixte, les Directeurs Généraux des Services de Laval 
Agglomération et de la Communauté de communes du Pays de Loiron et éventuellement 
toute autre personne qualifiés dont la présence est souhaitée par le Président. La séance 
n’est pas publique. 
Le Bureau est convoqué par le Président. 
Le Bureau prépare les décisions qui sont du ressort du Comité syndical. 
 
 
Article 8 : dans les limites définies par l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Président peut recevoir délégation d’une partie des attributions du Comité 
syndical. 
 







Outre les exclusions posées par l’article précité, sont également exclues de cette délégation 
l’ensemble des décisions tenant à l’approbation ou à la révision du Schéma de Cohérence 
Territoriale.  
 
 
Article 9 : le Comité syndical met en place des commissions de travail pour l’étude des 
questions relevant de sa compétence.  
Le nombre, l’objet et la composition en sont déterminés par délibération du Comité syndical.  
 
 
Article 10 : les membres du Syndicat mixte contribuent aux dépenses de fonctionnement en 
fonction de la clé de répartition suivante (cf. : délibération n°2010-16) : 
 


• Laval Agglomération : 85% 
• Communauté de communes du Pays de Loiron : 15% 


 
 
Article 11 : pour assurer le financement des dépenses qu’il doit engager, le Syndicat mixte 
dispose des recettes ci-après désignées : 
 


• La contribution des Etablissement Publics de Coopération Intercommunale associés 
telle que définie à l’article précédent ; 


• Les sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des associations, des 
particuliers, en échange d’un service rendu ; 


• Les subventions de l’Union Européenne, de l’Etat, de la Région, du Département et 
des communes ; 


• Le produit des dons et des legs ; 
• Le produit des contributions correspondant aux services assurés ; 
• Le produit des emprunts. 


 
 
Article 12 : les fonctions de receveur général du Syndicat mixte sont exercées par un 
comptable du Trésor désigné par le Trésorier Payeur Général.  
 
 
 


 


Le Président,  


 


François ZOCCHETTO 


 


 
 












PRÉFÈTE DE LA SARTHE


Préfecture de la Sarthe


Secrétariat général
-------------


DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES
COLLECTIVITES LOCALES


-------------
Bureau de l’utilité publique


ARRÊTÉ PRÉFÉCTORAL N° DIRCOL 2016-0038 du 28 janvier 2016                 


Mise  à  jour  de  l’arrêté  interpréfectoral  n°2011081-0003 du 22  mars  2011 modifiant
l’arrêté de périmètre du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du
bassin versant de la Sarthe Amont n°02-2059 du 28 février 2002


-------------
La Préfète de la Sarthe


Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite


         
VU  le code de l’environnement,  livre II,  titre 1er,  et notamment  les articles L.212-3 et suivants et
R.212-26 à R.212-48, relatifs aux Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) ;


VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;


VU  l’arrêté du préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne du 18 novembre 2009 approuvant le
schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne ;


VU  l’arrêté  interpréfectoral  n°  02-2059  du  28  février  2002  fixant  le  périmètre  du  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Sarthe Amont » chargeant le préfet de la Sarthe de suivre et
de réviser pour le compte de l’Etat, la procédure d’élaboration de ce schéma ;


VU  l’arrêté interpréfectoral  n° 2011081-0003 du 22 mars 2011 modifiant  l’arrêté  de périmètre  du
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Sarthe Amont » n°02-2059 du 28 février 2002 ;


VU la  circulaire  du  Ministre  de  l’Ecologie,  de  l’Energie,  du  Développement  Durable  et  de
l’Aménagement du Territoire du 21 avril 2008 relative aux Schémas d’Aménagement et de Gestion
des Eaux ; 


Préfecture de la Sarthe – Place Aristide Briand – 72041 Le Mans Cédex 9
I. Standard téléphonique 02.43.39.72.72 – Serveur vocal 02.43.39.72.99 – Télécopie 


02.43.28.24.09
Site Internet : www.sarthe.gouv.fr -E-mail : courrier@sarthe.gouv.fr







VU  l’arrêté préfectoral du 7 août 2015 du préfet de la Sarthe relatif à la création de la commune
nouvelle  de Ballon-Saint  Mars composée  des anciennes  communes  de Ballon et  Saint-Mars-sous-
Ballon ; 


VU l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2015 du préfet de l’Orne relatif à la création de la commune
nouvelle d’Écouves composée des anciennes communes de Forges, Radon et Vingt Hanaps ; 


VU  l’arrêté  préfectoral  du  4  décembre  2015  du  préfet  de  la  Mayenne  relatif  à  la  création  de  la
commune nouvelle de Pré-en-Pail-Saint-Samson composée des anciennes communes de Pré-en-Pail et
Saint-Samson ; 


VU l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2015 du préfet de l’Orne relatif à la création de la commune
nouvelle  de  Tourouvre  au  Perche  composée  des  anciennes  communes  d’Autheuil,  Bivilliers,
Bresolettes, Bubertré, Champs, Lignerolles, La Poterie au Perche, Prépotin, Randonnai et Tourouvre ; 


Considérant que  la  création  de  communes  nouvelles  conformément  aux  dispositions  de  l’article
L.2113-2 du code général des collectivités territoriales impose la mise à jour de l’arrêté délimitant le
périmètre du SAGE du bassin versant de la Sarthe Amont ; 


Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Sarthe ;


ARRÊTE


ARTICLE 1 :  L’annexe  de  l’arrêté  interpréfectoral  n°2011081-0003  du  22  mars  2011 modifiant
l’arrêté de périmètre du SAGE du bassin versant de la Sarthe Amont n°02-2059 du 28 février 2002 est
mise à jour comme suit : 







Annexe: Liste des communes comprises dans le périmètre du SAGE du bassin de la Sarthe
Amont, en totalité ou partiellement


Code INSEE Nom de la commune
61001 ALENCON
61013 AUNAY-LES-BOIS
61015 AUNOU-SUR-ORNE
61026 BARVILLE
61029 BAZOCHES-SUR-HOENE
61048 BOECE
61051 BOITRON
61053 BONSMOULINS
61056 LE BOUILLON
61066 BURE
61067 BURES
61068 BURSARD
61077 CERISE
61082 LE CHALANGE
61087 CHAMPEAUX-SUR-SARTHE
61098 LA CHAPELLE-PRES-SEES
61105 CHEMILLI
61111 COLOMBIERS
61117 CONDE-SUR-SARTHE
61121 COULIMER
61126 COULONGES-SUR-SARTHE
61130 COURGEOUT
61133 COURTOMER
61141 CUISSAI
61143 DAMIGNY
61341 ÉCOUVES
61156 ESSAY
61159 FAY
61165 LA FERRIERE-BOCHARD
61166 FERRIERES-LA-VERRERIE
61172 FONTENAI-LES-LOUVETS
61182 GANDELAIN
61202 HAUTERIVE
61203 HELOUP
61207 IGE
61213 LALACELLE
61215 LALEU
61224 LARRE
61228 LIVAIE
61231 LONGUENOE
61234 LONRAI
61244 MAHERU
61251 MARCHEMAISONS
61258 LE MELE-SUR-SARTHE
61261 LE MENIL-BROUT







Code INSEE Nom de la commune
61263 MENIL-ERREUX
61266 LE MENIL-GUYON
61277 LA MESNIERE
61279 MIEUXCE
61284 MONTCHEVREL
61286 MONTGAUDRY
61297 MOULINS-LA-MARCHE
61301 NEAUPHE-SOUS-ESSAI
61304 NEUILLY-LE-BISSON
61318 ORIGNY-LE-BUTIN
61319 ORIGNY-LE-ROUX
61321 PACE
61325 LA PERRIERE
61327 PERVENCHERES
61331 LE PLANTIS
61336 POUVRAI
61350 LA ROCHE-MABILE
61357 ROUPERROUX
61360 SAINT-AGNAN-SUR-SARTHE
61363 SAINT-AQUILIN-DE-CORBION
61365 SAINT-AUBIN-D'APPENAI
61367 SAINT-AUBIN-DE-COURTERAIE
61372 SAINT-CENERI-LE-GEREI
61373 SAINTE-CERONNE-LES-MORTAGNE
61382 SAINT-DENIS-SUR-SARTHON
61383 SAINT-DIDIER-SOUS-ECOUVES
61384 SAINT-ELLIER-LES-BOIS
61388 SAINT-FULGENT-DES-ORMES
61396 SAINT-GERMAIN-DE-MARTIGNY
61397 SAINT-GERMAIN-DU-CORBEIS
61398 SAINT-GERMAIN-LE-VIEUX
61400 SAINT-GERVAIS-DU-PERRON
61404 SAINT-HILAIRE-LE-CHATEL
61412 SAINT-JULIEN-SUR-SARTHE
61415 SAINT-LEGER-SUR-SARTHE
61425 SAINT-MARTIN-DES-PEZERITS
61433 SAINT-NICOLAS-DES-BOIS
61438 SAINT-OUEN-DE-SECHEROUVRE
61450 SAINT-QUENTIN-DE-BLAVOU
61454 SAINTE-SCOLASSE-SUR-SARTHE
61464 SEES
61467 SEMALLE
61475 SOLIGNY-LA-TRAPPE
61476 SURE
61481 TELLIERES-LE-PLESSIS
61491 TOUROUVRE AU PERCHE
61492 TREMONT
61497 VALFRAMBERT
61498 VAUNOISE







Code INSEE Nom de la commune
61499 LES VENTES-DE-BOURSE
61502 VIDAI
72001 AIGNE
72002 AILLIERES-BEAUVOIR
72005 ANCINNES
72006 ARCONNAY
72011 ASSE-LE-BOISNE
72012 ASSE-LE-RIBOUL
72015 LES AULNEAUX
72018 AVESNES-EN-SAOSNOIS
72023 BALLON-SAINT-MARS
72024 LA BAZOGE
72029 BEAUMONT-SUR-SARTHE
72034 BERUS
72036 BETHON
72037 BLEVES
72039 BONNETABLE
72043 BOURG-LE-ROI
72048 BRIOSNE-LES-SABLES
72056 CHAMPFLEUR
72065 LA CHAPELLE-SAINT-AUBIN
72066 LA CHAPELLE-SAINT-FRAY
72069 CHASSE
72076 CHENAY
72078 CHERANCE
72079 CHERISAY
72082 LE CHEVAIN
72086 COMMERVEIL
72088 CONGE-SUR-ORNE
72089 CONLIE
72091 CONTILLY
72095 COULAINES
72097 COULOMBIERS
72102 COURCIVAL
72104 COURGAINS
72109 CRISSE
72111 CURES
72112 DANGEUL
72113 DEGRE
72116 DISSE-SOUS-BALLON
72119 DOMFRONT-EN-CHAMPAGNE
72120 DOUCELLES
72121 DOUILLET
72137 LA FRESNAYE-SUR-CHEDOUET
72138 FRESNAY-SUR-SARTHE
72139 FYE
72141 GESNES-LE-GANDELIN
72142 GRANDCHAMP
72147 LA GUIERCHE







Code INSEE Nom de la commune
72148 JAUZE
72150 JOUE-L'ABBE
72152 JUILLE
72157 LAVARDIN
72162 LIGNIERES-LA-CARELLE
72164 LIVET-EN-SAOSNOIS
72170 LOUVIGNY
72171 LOUZES
72174 LUCE-SOUS-BALLON
72180 MAMERS
72181 LE MANS
72186 MARESCHE
72188 MAROLLETTE
72189 MAROLLES-LES-BRAULTS
72192 LES MEES
72194 MEURCE
72196 MEZIERES-SUR-PONTHOUIN
72197 MEZIERES-SOUS-LAVARDIN
72198 LA MILESSE
72199 MOITRON-SUR-SARTHE
72201 MONCE-EN-SAOSNOIS
72202 MONHOUDOU
72205 MONTBIZOT
72207 MONTIGNY
72209 MONTREUIL-LE-CHETIF
72211 MONT-SAINT-JEAN
72212 MOULINS-LE-CARBONNEL
72214 NAUVAY
72215 NEUFCHATEL-EN-SAOSNOIS
72216 NEUVILLALAIS
72217 NEUVILLE-SUR-SARTHE
72220 NOGENT-LE-BERNARD
72222 NOUANS
72225 OISSEAU-LE-PETIT
72227 PANON
72233 PERAY
72234 PEZE-LE-ROBERT
72235 PIACE
72238 PIZIEUX
72249 LA QUINTE
72251 RENE
72254 ROUESSE-FONTAINE
72257 ROUILLON
72258 ROULLEE
72259 ROUPERROUX-LE-COQUET
72265 SAINT-AIGNAN
72266 SAINT-AUBIN-DE-LOCQUENAY
72270 SAINT-CALEZ-EN-SAOSNOIS
72273 SAINT-CHRISTOPHE-DU-JAMBET







Code INSEE Nom de la commune
72276 SAINT-COSME-EN-VAIRAIS
72282 SAINT-GEORGES-LE-GAULTIER
72284 SAINT-GERMAIN-SUR-SARTHE
72289 SAINTE-JAMME-SUR-SARTHE
72290 SAINT-JEAN-D'ASSE
72294 SAINT-LEONARD-DES-BOIS
72295 SAINT-LONGIS
72297 SAINT-MARCEAU
72305 SAINT-OUEN-DE-MIMBRE
72308 SAINT-PATERNE
72309 SAINT-PAUL-LE-GAULTIER
72310 SAINT-PAVACE
72313 SAINT-PIERRE-DES-ORMES
72315 SAINT-REMY-DE-SILLE
72316 SAINT-REMY-DES-MONTS
72317 SAINT-REMY-DU-VAL
72318 SAINT-RIGOMER-DES-BOIS
72319 SAINTE-SABINE-SUR-LONGEVE
72320 SAINT-SATURNIN
72323 SAINT-VICTEUR
72324 SAINT-VINCENT-DES-PRES
72326 SAOSNES
72328 SARGE-LES-LE-MANS
72332 SEGRIE
72334 SILLE-LE-GUILLAUME
72337 SOUGE-LE-GANELON
72338 SOUILLE
72340 SOULIGNE-SOUS-BALLON
72349 TEILLE
72352 TERREHAULT
72354 THOIGNE
72355 THOIRE-SOUS-CONTENSOR
72360 TRANGE
72362 LE TRONCHET
72370 VERNIE
72372 VEZOT
72374 VILLAINES-LA-CARELLE
72380 VIVOIN
53013 AVERTON
53016 BAIS
53038 BOULAY-LES-IFS
53052 CHAMPFREMONT
53053 CHAMPGENETEUX
53083 COURCITE
53085 CRENNES-SUR-FRAUBEE
53106 GESVRES
53120 IZE
53185 PRE-EN-PAIL-SAINT-SAMSON
53187 RAVIGNY







Code INSEE Nom de la commune
53198 SAINT-AUBIN-DU-DESERT
53223 SAINT-GERMAIN-DE-COULAMER
53236 SAINT-MARS-DU-DESERT
53239 SAINT-MARTIN-DE-CONNEE
53246 SAINT-PIERRE-DES-NIDS
53249 SAINT-PIERRE-SUR-ORTHE
53256 SAINT-THOMAS-DE-COURCERIERS
53266 TRANS
53271 VILLAINES-LA-JUHEL
53274 VIMARCE


ARTICLE 2     : Les secrétaires généraux des préfectures de la Sarthe, de la Mayenne et de l’Orne, les
directeurs  départementaux  des  territoires  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  l’Orne,  la  directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Pays-de-la- Loire, le
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Normandie et
les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de chaque préfecture concernée.


La Préfète












Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ambrières-les-
Vallées  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
du commerce de peinture, décoration, papier peint « Districolor », 19 boulevard Louis Armand,


53940 Saint Berthevin.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 7 octobre 2015 et complétée le 21 décembre 2015, du commerce de
peinture,  décoration,  papier  peint  « Districolor »,  19 boulevard Louis  Armand, 53940 Saint  Berthevin,
portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur trois années ;


 une partie de l’établissement – Districolor et Distriverre – est accessible au public car le reste est
réservé aux professionnels ;


 les portes à deux vantaux sont d’une largeur conforme ;


 le pétitionnaire a identifié les travaux pour une mise en conformité de l’établissement : marquage
des portes d’entrées, aménagement espace de manœuvre, réalisation d’une place de parking, bandes
de guidage, aménagement du comptoir et du guichet, éclairage extérieur, réglage du groom des
portes ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  du  commerce  de  peinture,  décoration,  papier  peint
« Districolor », 19 boulevard Louis Armand, 53940 Saint Berthevin, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur trois années
à partir de la date de l’arrêté sur la base de l’arrêté du 8 décembre 2014. Il transmet une attestation de fin
des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Berthevin
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
du patrimoine du Conseil Départemental de la Mayenne, 39 rue Mazagran, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale  des territoires  le  1er octobre 2015 et  complétée  le  11 janvier  2016, du  patrimoine  du
Conseil  Départemental  de  la  Mayenne,  39  rue  Mazagran, 53000 Laval,  portant  sur  la  réglementation
relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le patrimoine du Conseil  Départemental de la Mayenne est composé de cinquante-huit établis-
sements répartis sur vingt-neuf  communes ;


 les ERP sont classés dans le premier groupe – 3 et 4ème catégories – et dans le deuxième groupe
soit la 5ème catégorie ;


 le patrimoine retenu dans le cadre du dossier ADAP est de quarante-six établissements sur vingt-
sept communes ;


 le  Conseil  Départemental  a  identifié  les  travaux  à  réaliser  pour  un  montant  global  de
5 420 591,99 € avec une répartition par année et par période ;


 le Conseil Départemental sollicite trois périodes, soit neuf  années pour mettre en conformité son
patrimoine ;
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 le Conseil Départemental sollicitera six dérogations ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée du patrimoine du Conseil Départemental de la Mayenne,
39 rue Mazagran, 53000 Laval, est accepté.


Article 2 : La durée de mise en conformité du patrimoine sollicité de trois périodes, soit neuf  années est
accordée.


Article 3 :  Le Conseil  Départemental  dépose les  dossiers  des  établissements  en intégrant  une notice
accessibilité dans les permis de construire ou les autorisations de travaux. Le pétitionnaire fait référence à
l’ADAP patrimoine. Les demandes de dérogations sollicitées sont également transmises pour instruction
au préfet.


Article 4 : Conformément aux dispositions du paragraphe 7 du décret 2014-1327 du 5 novembre 2014, le
Conseil Départemental transmet notamment un point de la situation sur la mise en oeuvre de l’agenda à
l’issue de la première année et un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisées à la
moitié de l’agenda, ainsi qu’à la fin de chacune des périodes.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er février 2016


portant refus d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
du patrimoine de la commune de La Gravelle, 1 rue Madame de Sévigné, 53410 La Gravelle.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 25 septembre 2015, du patrimoine de la commune de La Gravelle, 1 rue
Madame de Sévigné, 53410 La Gravelle, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des person-
nes à mobilité réduite ;


Vu l'avis défavorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 a émis un avis défa-
vorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le patrimoine de la commune est composé de sept établissements du 2ème groupe, soit de 5ème
catégorie ;


 la collectivité a identifié les travaux à réaliser pour un montant global de 56 000,00 euros ;


 la collectivité sollicite trois périodes, soit neuf  années pour mettre en conformité son patrimoine,
alors qu’elle ne peut en solliciter que trois par rapport à la réglementation,


 la collectivité n’est pas dans une des situations décrites au paragraphe II de l’article 5 de l’arrêté 27
avril 2015 ;


 la répartition proposée des travaux est la suivante : 0 euros en 2016, 2 400 euros en 2017, 0 euros
en 2018, 41 000 euros en période 2, 12 600 euros en période 3 ; elle ne prévoit pas de travaux
chacune  des  années ;  tel  que  prévu  à  l’alinéa  6°  du  paragraphe  3  du  décret  2014-1327 du  5
novembre 2014 ;
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 le pétitionnaire ne sollicite pas de dérogation ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du patrimoine de la commune de La Gravelle,  1 rue
Madame de Sévigné, 53410 La Gravelle, est refusé.


Article 2 :  La collectivité, conformément aux dispositions de l’article R.111-19-40 du Code de la Cons-
truction et de l’Habitation, doit déposer une nouvelle demande d’Agenda d’Accessibilité Programmée de
son patrimoine dans un délai de six mois à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 :  Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté des Communes du Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au


public appartenant à la commune de Ménil, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  30 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au
public appartenant à la commune de Ménil, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 assorti
de réserve ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er : L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Ménil,  dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Conformément à l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité, il est
demandé à la  collectivité d’expliquer sa demande de dérogation, car la  largeur de la porte de la Salle
d’exposition « Le Petit Atelier » est conforme depuis l’arrêté du 8 décembre 2015 et il convient d’étudier
l’éventuelle possibilité d’une rampe fixe ou amovible pour franchir la marche de 0,15 m.


Article 4 : Le demandeur transmet au préfet :
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
d’un commerce de chaussures « Bocage », 19 rue de la Paix, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 12 novembre 2015, d’un commerce de chaussures « Bocage », 19 rue de la
Paix, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’accès comprend une marche de 15 cm de hauteur avec un seuil d’entrée et un trottoir d’une
largeur supérieure à 2,50 m ;


 le pétitionnaire met à disposition une rampe amovible à 10 % de pente ;


 la porte d’entrée est d’une largeur conforme ;


 la largeur de circulation horizontale est mise en conformité ;


 la marche reçoit la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


 le pétitionnaire indique disposer d’un meuble caisse avec pictogramme accessible aux personnes à
mobilité réduite ;


 les éléments de la façade sont changés avec la nouvelle enseigne et de nouveaux coloris ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée d’un commerce de chaussures « Bocage », 19 rue de la
Paix, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : rampe amovible, sonnette d’appel avec pictogramme, sécurité d’usage des
marches, largeur de circulation horizontale. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  Le pétitionnaire peut  en seconde solution modifier  le  seuil  de l’entrée  pour  une mise  en
conformité, ce qui évite une rampe amovible.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du restaurant « L’Aromance », 12 place des Trois Croix, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demandes de déroga-
tions reçues par la direction départementale des territoires le 18 novembre 2015, du restaurant « L’Aro-
mance », 12 place des Trois Croix, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’entrée de l’établissement comprend une marche et un ressaut d’une hauteur totale de 0,17m avec
un trottoir d’une largeur supérieure à 3,00 m ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 1,10 m à deux vantaux ;


 le pétitionnaire a prévu mettre à disposition une rampe amovible à 10 % de pente ;


 deux salles sont disponibles – rez de chaussée et premier étage – accessible uniquement par un
escalier ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


 le sanitaire du rez-de-chaussée n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée du restaurant « L’Aromance », 12 place des Trois Croix,
53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : La dérogation pour la non accessibilité de la salle du premier étage est accordée conformément
à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité du sanitaire est accordée conformément à  l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique.


Article 4 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de  la  date  de  l’arrêté :  sécurité  d’usage  des  marches  extérieures  et  intérieures,  rampe amovible,
sonnette d’appel avec pictogramme, sécurité d’usage des marches. Il transmet une attestation d’accessibilité
de fin des travaux.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
de la boucherie-charcuterie « Joseph Travest », 75 rue Magenta, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 19 novembre 2015, de la boucherie-charcuterie
« Joseph Travest », 75 rue Magenta, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’entrée de l’établissement comprend une marche d’une hauteur de 0,12/0,14 m avec un trottoir de
1,20 m ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,82 m ;


 le pétitionnaire est équipé d’une tablette d’accueil ;


 le pétitionnaire arrête son activité et a mis en vente son établissement ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  de la boucherie-charcuterie « Joseph Travest », 75 rue
Magenta, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  La dérogation pour la non accessibilité de l’entrée de l’établissement est accordée jusqu’au
31 décembre 2016 conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation
pour motif  économique.


Article 3 : Le pétitionnaire est exempté de mise en conformité de l’établissement. Un éventuel repreneur
devra obligatoirement se mettre en conformité vis-à-vis de la réglementation accessibilité.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et refus de la dérogation
de l’opticien « Grand Optical », 23 rue de la Paix, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 18 novembre 2015, de l’opticien « Grand Optical »,
23 rue de la Paix, 53000 Laval,  portant sur la réglementation relative à  l’accessibilité  des personnes à
mobilité réduite ;


Vu l'avis de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable  à  la  demande  d’agenda  d’accessibilité  programmée  et  défavorable  à  la  demande  de
dérogation ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 l’accès au salon de coiffure comprend deux marches de 0,24 m de hauteur avec un trottoir de
3,25 m de largeur ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,94 m ;


 le pétitionnaire indique disposer d’une tablette d’accueil conforme ;


 les  marches  extérieures  reçoivent  la  sécurité  d’usage :  bandes  d’éveil,  nez  de  marche,  contre-
marche ;


 une possibilité de rendre accessible le commerce existe, avec une rampe d’accès amovible ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée de l’opticien « Grand Optical », 23 rue de la Paix, 53000
Laval, est approuvé.


Article 2 : La demande de dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est refusée.


Article 3 : Le pétitionnaire s’équipe et met à disposition une rampe amovible d’une pente de 15 % à 18 %
maximum ou tout autre dispositif  équivalent validé par le préfet.  Cette rampe est accompagnée d’une
sonnette d’appel avec pictogramme.


Article 4 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté sur la base de l’arrêté du 8 décembre 2014 – sécurité d’usage des marches,
rampe amovible, sonnette d’appel avec pictogramme. Il transmet une attestation de fin des travaux.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du salon de coiffure « Ills Coiffure », 17 route de Fougères, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 18 novembre 2015, du salon de coiffure « Ills
Coiffure », 17 route de Fougères, 53000 Laval,  portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 l’accès au salon de coiffure comprend une marche de 0,11 m de hauteur avec un trottoir de 1,90 m
de largeur ;


 le pétitionnaire a prévu mettre à disposition une rampe amovible ;


 le pétitionnaire s’équipe d’une tablette d’accueil ;


 la marche extérieure reçoit la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  du  salon  de  coiffure  « Ills  Coiffure  »,  17  route  de
Fougères, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : La dérogation pour la pente à 18 % de la rampe amovible est accordée. Une sonnette d’appel
avec pictogramme est également posée.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté sur la base de l’arrêté du 8 décembre 2014 – sécurité d’usage de la marche,
tablette d’accueil, sonnette d’appel avec pictogramme, vitrophanie sur les parties vitrées. Il transmet une
attestation de fin des travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demandes de dérogations
du bar-tabac-presse-loto « L’Huiss Café », 4 rue d’Anjou, 53970 L’Huisserie.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  (Ad’AP)  et  demandes  de
dérogations reçues par la direction départementale  des territoires le 20 novembre 2015, du bar-tabac-
presse-loto « L’Huiss Café », 4 rue d’Anjou, 53970 L’Huisserie,  portant sur la réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’accès à l’établissement est sans marche ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,71 m avec un rideau métallique ;


 l’établissement est sur un seul niveau avec une petite estrade non accessible ;


 le sanitaire existant est ouvert au public mais non accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 des toilettes publiques conformes sont disponibles à cent mètres ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée du bar-tabac-presse-loto « L’Huiss Café », 4 rue d’Anjou,
53970 L’Huisserie, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de  la  date  de  l’arrêté :  sécurité  d’usage  de  la  marche  de  l’estrade.  Il  transmet  une  attestation
d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité de la largeur du passage utile de la porte d’entrée est
accordée conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour motif
économique.


Article 4 : La dérogation pour la non accessibilité sanitaire est accordée conformément à l’article R. 111-
19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de L’Huisserie et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
d’un établissement de restauration rapide « M’BURGER », 32 place Mendès France, 53600 Evron.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 10 décembre 2015, d’un établissement de restau-
ration  rapide  « M’BURGER »,  32  place  Mendès  France, 53600  Evron,  portant  sur  la  réglementation
relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 la  façade  de  l’établissement  est  composée  d’une  verrière  partie  intégrante  de  la  structure  du
bâtiment ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,93 m ;


 l’accès intérieur comprend deux marches de 0,27 cm de hauteur ;


 le pétitionnaire indique disposer d’une rampe amovible intérieure de 0,80 m d’une pente indiquée à
22 % par le pétitionnaire mais recalculée à 33 % de pente par le service instructeur ;


 le pétitionnaire est équipé d’une tablette d’accueil ;
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 les marches intérieures reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée  d’un  établissement  de  restauration  rapide  « M’BUR-
GER », 32 place Mendès France, 53600 Evron, est approuvé.


Article 2 : La dérogation pour l’emploi d’une rampe amovible de 0,80 m de longueur est accordée. Une
sonnette d’appel avec pictogramme est également posée. Le pétitionnaire s’engage à aider toute personne à
mobilité réduite le sollicitant.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté sur la base de l’arrêté du 8 décembre 2014 – sécurité d’usage de la marche,
sonnette d’appel avec pictogramme, vitrophanie sur les parties vitrées. Il transmet une attestation de fin
des travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Evron et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
d’un commerce de prêt à porter masculin « Pierre Henri », 25 rue des Déportés, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 7 décembre 2015, d’un commerce de prêt à porter
masculin « Pierre Henri  »,  25 rue des Déportés, 53000 Laval,  portant  sur la  réglementation relative  à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 l’accès au commerce s’effectue par une marche de 5 à 21 cm de hauteur avec un trottoir de 1,80 m
de largeur et un seuil ;


 le pétitionnaire a prévu mettre à disposition une rampe amovible ;


 le pétitionnaire s’équipe d’une tablette d’accueil ;


 la marche extérieure reçoit la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée d’un commerce de prêt à porter masculin « Pierre Henri
», 25 rue des Déportés, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : La dérogation pour la pente à 15 % de la rampe amovible est accordée. Une sonnette d’appel
avec pictogramme est également posée.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté sur la base de l’arrêté du 8 décembre 2014 – sécurité d’usage de la marche,
tablette d’accueil, sonnette d’appel avec pictogramme, vitrophanie sur les parties vitrées. Il transmet une
attestation de fin des travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du                       


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du salon de coiffure « Pluriel Coiffure », 18 rue du Lieutenant, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 18 novembre 2015, du salon de coiffure « Pluriel
Coiffure », 18 rue du Lieutenant, 53000 Laval,  portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’entrée de l’établissement comprend deux marches d’une hauteur de 0,22 m avec un trottoir de
1,45 m ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,80 m ;


 le pétitionnaire est équipé d’une tablette d’accueil ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée  du salon de coiffure  « Pluriel  Coiffure »,  18 rue  du
Lieutenant, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : sécurité d’usage des marches, sonnette d’appel avec pictogramme. Il transmet
une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article  3  :  La  dérogation  pour  la  non  accessibilité  de  l’entrée  de  l’établissement  est  accordée
conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité
technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
d’un cabinet d’ophtalmologistes « Elisabeth Rondeau », 17 rue Messager, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la  direction départementale des territoires  le 16 novembre 2015, d’un cabinet  d’ophtalmo-
logistes « Elisabeth Rondeau »,  17 rue Messager, 53000 Laval,  portant sur la réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’établissement, sur deux niveaux : rez-de-chaussée avec trois cabinets de médecins et premier étage
avec un cabinet de médecin, est situé dans un immeuble en copropriété ;


 les prestations sont identiques sur les deux niveaux ;


 les  personnes  à mobilité  réduite  qui ne peuvent se rendre au premier  étage font l’objet  d’une
consultation dans les locaux du rez-de-chaussée ;


 l’accès à l’immeuble a été mis en conformité avec la réglementation accessibilité ;


 une place de stationnement automobile est réservée aux ambulances ;


 le pétitionnaire va équiper les guichets des accueils de mobiliers avec tablettes conformes ;


 l’ascenseur n’est pas conforme à la réglementation ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée d’un cabinet d’ophtalmologistes « Elisabeth Rondeau »,
17 rue Messager, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : tablettes d’accueils des guichets. Il transmet une attestation d’accessibilité de
fin des travaux.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité des locaux du premier étage de l’établissement est
accordée  conformément à  l’article R.  111-19-10-I du Code de la construction et  de l’habitation pour
impossibilité technique, étant donné que les personnes à mobilité réduite sont reçues au rez-de-chaussée
avec des prestations identiques.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du cabinet d’avocats « Zochetto-Richefou et Associés », 8 quai d’Avesnières, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 23 septembre 2015 et complétées le 4 janvier 2016,
du cabinet d’avocats « Zochetto-Richefou et Associés », 8 quai d’Avesnières, 53000 Laval,  portant sur la
réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 le stationnement automobile est situé sur le domaine public puisque le parking intérieur est réservé
au personnel ;


 le cheminement extérieur est assuré à partir de la limite de propriété ;


 l’entrée de l’établissement comprend cinq marches d’une hauteur de 0,70 m ;


 le pétitionnaire indique la possibilité de recevoir les personnes à mobilité réduite qui ne peuvent se
déplacer dans un bureau accessible au Conseil de l’Ordre des Avocats de Laval ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée du cabinet d’avocats « Zochetto-Richefou et Associés »,
8 quai d’Avesnières, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de  la  date  de  l’arrêté :  sécurité  d’usage  des  marches,  sonnette  d’appel  avec  pictogramme.  Le
pétitionnaire vérifie l’éclairage conformément à l’article 14 de l’arrêté du 8 décembre 2014. Il transmet une
attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité de l’entrée de l’établissement est  accordée  confor-
mément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  impossibilité
technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du bar-tabac-presse-jeux
« Le Normandy », 95 avenue Chanzy, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 18 novembre 2015, du bar-tabac-presse-jeux « Le Normandy », 95 avenue
Chanzy, 53000  Laval,  portant  sur  la  réglementation  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  à  mobilité
réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 pour accéder au commerce, deux entrées sont possibles dont une sans marche à l’angle de la rue de
la Senelle ;


 les portes vitrées sont repérables et d’une largeur conforme ;


 le pétitionnaire réalise les travaux suivants : mise en place de la sécurité d’usage la marche (bandes
d’éveil,  nez  de  marche,  contre-marche),  réalisation  d’un  sanitaire  accessible  aux  personnes  à
mobilité réduite ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du bar-tabac-presse-jeux « Le Normandy », 95 avenue
Chanzy, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de  la  date  de l’arrêté :  sécurité  d’usage de la  marche,  réalisation d’un sanitaire.  Il  transmet  une
attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  Conformément aux prescriptions de l’arrêté  du 8 décembre 2014,  le  pétitionnaire met en
conformité son comptoir ou sa caisse conformément à l’article 5, réalise les travaux liés au sanitaire sur la
base de l’article 12 et vérifie l’éclairage suivant l’article 14.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au


public appartenant à la commune de Brains-sur-les-Marches, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  23 novembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au
public appartenant à la commune de Brains-sur-les-Marches, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er : L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de
Brains-sur-les-Marches, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3
années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet :
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Brains-sur-les-
Marches et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant au Centre


Hospitalier Local du Sud-Ouest Mayennais, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2021 reçue par la direction départementale des territoires le  8 décembre 2015 portant sur des
travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des  établissements  recevant  du  public  appartenant  au  Centre
Hospitalier Local du Sud-Ouest Mayennais, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er : L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant au Centre Hospitalier Local du Sud-Ouest Mayennais, dans
le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet :
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire  de Craon  et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au


public appartenant à la commune de Gennes-sur-Glaize, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2021 reçue par la direction départementale des territoires le 28 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au
public appartenant à la commune de Gennes-sur-Glaize, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  26  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er : L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de
Gennes-sur-Glaize, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années
à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet :
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire  de Gennes-sur-
Glaize et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au


public appartenant à la commune de Livré-la-Touche, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2021 reçue par la direction départementale des territoires le 18 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au
public appartenant à la commune de Livré-la-Touche, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  26  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er : L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de
Livré-la-Touche, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à
compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet :
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Livré-la-Touche
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de
Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
de locaux commerciaux « SCI Bozimmo », avenue de la Communauté Européenne, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 17 décembre 2015, de locaux commerciaux « SCI Bozimmo », avenue de
la  Communauté  Européenne, 53000  Laval,  portant  sur  la  réglementation  relative  à  l’accessibilité  des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 suite à un diagnostic,  le pétitionnaire a identifié les travaux suivants : cheminement extérieur –
repérage, guidage, suppressions des fentes et trous, stationnement automobile – repérage tactile et
visuel ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée de locaux commerciaux « SCI Bozimmo », avenue de la
Communauté Européenne, 53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 :  Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité des locaux commerciaux sur une
année à partir de la date de l’arrêté sur la base de l’arrêté du 8 décembre 2014. Il transmet une attestation
de fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
pour la salle des fêtes de « Mézangers », Place Lair de la Motte, 53600 Mézangers.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 19 novembre 2015, de la commune de Mézangers pour la salle des fêtes,
Place Lair de la Motte, 53600 Mézangers,  portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des per-
sonnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur trois années ;


 suite  à  un diagnostic,  le  pétitionnaire  a  identifié  les  travaux suivants  :  changement  des portes,
élévateur pour accéder à la scène, amélioration des sanitaires, sécurité d’usage des marches, place de
stationnement automobile, cheminement extérieur ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée pour la salle des fêtes de « Mézangers », Place Lair de la
Motte, 53600 Mézangers, est approuvé.
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Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur trois années à partir de la date de
l’arrêté sur la base de l’arrêté du 8 décembre 2014. Il transmet une attestation de fin des travaux validée par
un bureau de contrôle.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) d’un cabinet d’avocats
« Société Juridique du Maine », boulevard des Grands Bouessays, 53960 Bonchamp.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 14 octobre 2015 et complétée le 9 décembre 2015, d’un cabinet d’avocats
« Société Juridique du Maine », boulevard des Grands Bouessays, 53960 Bonchamp,  portant sur la régle-
mentation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur trois années ;


 le cheminement extérieur est mis en conformité à partir de la limite de propriété ;


 la  rampe fixe  existante  en pavés est  détruite  et  remplacée  par  une  rampe fixe  conforme à  la
réglementation ;


 le SAS d’entrée est conforme comme les portes extérieures et intérieures ;


 la vitrophanie est prévue être posée sur les parties vitrées ;


 le  pétitionnaire  indique  se  déplacer  au  domicile  pour  les  personnes  à  mobilité  réduite  qui  ne
peuvent venir dans les locaux ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée  du cabinet  d’avocats « Société Juridique du Maine »,
boulevard des Grands Bouessays, 53960 Bonchamp, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur trois années
à partir de la date de l’arrêté. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  Conformément aux prescriptions de l’arrêté  du 8 décembre 2014,  le  pétitionnaire met en
conformité le mobilier d’accueil sur la base de l’article 5 et vérifie l’éclairage suivant l’article 14.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Bonchamp et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du salon de
coiffure « Florence Jourdan », 239bis avenue d’Angers, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 18 novembre 2015, du salon de coiffure « Florence Jourdan », 239bis
avenue  d’Angers, 53000  Laval,  portant  sur  la  réglementation  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  à
mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’entrée de l’établissement comprend une marche d’une hauteur de 0,10 m avec un trottoir de
2,35 m ;


 le pétitionnaire a prévu s’équiper d’une rampe amovible ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,80 m ;


 le pétitionnaire met à disposition une tablette d’accueil ;


 la marche reçoit la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée du salon de coiffure « Florence Jourdan », 239bis avenue
d’Angers, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de  la  date  de  l’arrêté :  sécurité  d’usage  des  marches,  rampe  amovible,  sonnette  d’appel  avec
pictogramme. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE


___
Direction Régionale 
Des Entreprises, de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi


Unité Départementale de la Mayenne


                                                                                                      


Avenant modificatif de déclaration
de l’organisme de services à la personne YOD


enregistré sous le N° SAP 753 675 990
 (Article L. 7232-1-1 du code du travail)


N° d’acte : UT53 /RD/2016-026 CR 011


Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012240-0001 du 27 août 2012 portant 
délégation de signature à Monsieur Michel Ricochon, en qualité de directeur régional des 
entreprises , de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,


Vu l’arrêté de subdélégation n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant 
subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité 
départementale de la Mayenne,


Vu l’arrêté de subdélégation n°2013346-0004/ DIRECCTE/SG/UT53 du 12 décembre 2013 
portant subdélégation de signature du responsable de l’unité territoriale de la Mayenne Monsieur 
Eric Boireau à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’unité départementale de la
Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe emploi de l’unité départementale de
la Mayenne


Article 1  er     : bénéficiaire du récépissé de déclaration     :


Le récépissé de déclaration du 17 Mars 2014 portant le numéro UT53 / RD/2014-009 CR034 a 
été délivré à l’organisme de services à la personne « YOD » immatriculé sous le numéro SIRET : 
753 675 990 000 18. Le siège social de l’entreprise est situé au 52 Avenue Carnot 53200 Château 
Gontier et enregistré sous le N° SAP 753 675 990.


Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social
DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne


60 rue Mac Donald – CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9
Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59
www.travail-solidarité.gouv.fr – www.economie.gouv.fr







Article 2     : objet de la modification du récépissé de déclaration     :


Le présent récépissé a pour objet de compléter le récépissé de déclaration du 17 Mars 2014 de 
l’organisme de services à la personne YOD, géré par Monsieur Desmarets Yan en qualité de 
Prestataire dont les activités sont :


- sous le régime de la déclaration sans limitation territoriale :


 Petits travaux de jardinage : entretien courant des jardins et potagers, cueillette des fruits et légumes
(consommation personnelle), taille des haies et des arbres, débroussaillage, enlèvement des déchets,
déneigement des abords du domicile. 


 Garde d'enfants à domicile au-dessus de trois ans, au domicile de ses parents ou d'un membre de la fa-
mille, dans le cadre d'une garde partagée, accompagnement lors de trajets entre le domicile et l'école,
garde à domicile d'enfants malades. 


 Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains" : interventions élémentaires n'excédant pas 2
heures (fixer une étagère, accrocher un cadre, monter des meubles en kit, poser des rideaux, remplacer
un joint, changer une ampoule, etc.) 


 Entretien de la maison et travaux ménagers (intérieur du domicile, balcons et terrasses). 


 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions (hors achat des denrées). 


 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile :
promenades, transport, actes de la vie courante. 


 Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire : as-
surer pendant l'absence de l'occupant habituel des prestations telles que l'ouverture des volets, l'arro-
sage des plantes, la relève du courrier...


- sous le régime de l’agrément et de la déclaration pour le département de la Mayenne :


 Accompagnement dans leurs déplacements hors domicile des personnes âgées ou handicapées, à la
condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités
réalisées à domicile,


 Accompagnement / déplacement des enfants de moins de 3 ans,


 Aide à la mobilité et transports des personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité
est incluse dans une offre de services d’assistance à domicile,


 Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domi-
cile, a l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux,


 Assistance aux personnes handicapées,


 Conduite de véhicule personnel,


 Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile,


 Garde malade à l’exclusion des soins.


et de les étendre au département du Maine et Loire (49)







Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale
dans les conditions prévues par ces articles.


Les effets de la déclaration courent à compter du 26 janvier 2016, jour de l’extension d’agrément
au département du Maine et Loire.


Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
22 à R.7232-24 du code du travail.


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Laval, le 4 février 2016


Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation, 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation 
du travail et de l'emploi, 
Par délégation du DIRECCTE, 
La directrice adjointe de l’Unité Départementale,  


Martine Buffet








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2024 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant au Groupe Actual.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2024 reçue par la direction départementale des territoires le 28 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant au Groupe Actual;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier 2016  a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant au Groupe Actual est approuvé. La durée de l’agenda est de
9 années à compter de la date du présent arrêté.


Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.
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Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de  Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Chalons du Maine, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 27 novembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Chalons du Maine, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Chalons du Maine, dans le département
de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire  de Chalons du
Maine et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté
d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


d’Evron, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 4 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à la commune
d’Evron, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier 2016  a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour  des travaux de mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune d’Evron, dans le département de la Mayenne,
est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire  d’Evron et  au
président  de la  commission intercommunale  pour  l’accessibilité  de la  communauté  de communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Louvigné, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 24 novembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Louvigné, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour  des travaux de mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à  la commune de Louvigné,  dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Louvigné et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2024 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à Mayenne


Habitat, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2024 reçue par la direction départementale des territoires le 28 septembre 2015 portant sur des
travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des  établissements  recevant  du  public  appartenant  à  Mayenne
Habitat, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier 2016  a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour  des travaux de mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à Mayenne Habitat, dans le département de la Mayenne, est
approuvé. La durée de l’agenda est de 9 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de  Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Article  2  :  Le  demandeur  respecte  les  prescriptions  émises  dans  le  rapport  de  la  DDT en  date  du
1er décembre 2015.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Méral et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le salon de coiffure « MC Coiffure »,
126 rue Ambroise de Loré, 53300 Oisseau.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité complétée et reçue par la direction départementale
des territoires le 26 octobre 2015, portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans un
salon de coiffure, sis 126 rue Ambroise de Loré, 53300 Oisseau ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 30 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 l’accès à l’établissement est constitué d’une marche dont la hauteur est de 0,19 m et que le trottoir a
une largeur de 0,83 m ;


 pour rendre accessible le salon de coiffure, il faudrait réaliser un plan incliné d’une valeur de pente
de 6 % et d’une longueur de 3,16 m


 la construction d’un tel plan incliné n’est pas réalisable. Il entraverait la circulation des piétons ;


 la  contremarche est  visuellement  contrastée  par  rapport  à  la  marche sur  au moins  0,10 m de
hauteur ;


 le nez de marche est visuellement contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et non glissant ;
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 l’utilisation d’un plan incliné amovible n’est pas envisageable.  Quel que soit sa longueur,  vu la
largeur du trottoir (0,83 m), la personne se déplaçant en fauteuil roulant et la personne qui l’aiderait
à franchir la rampe se retrouveraient sur la chaussée et se mettraient en danger ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans un salon de
coiffure, sis 126 rue Ambroise de Loré, 53300 Oisseau, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1°
du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 2 : En haut de la marche, un revêtement de sol doit permettre l’éveil à la vigilance à une distance
de 0,50 m de celle-ci grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permettant
à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être réduite à
un giron de la marche. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Oisseau et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la SARL Optique du Maine,
108 rue Aristide Briand, 53140 Pré-en-Pail.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité complétée et reçue par la direction départementale
des territoires le 26 octobre 2015, portant sur la non construction d’un plan incliné fixe pour accéder dans
un magasin d’optique, sis 108 rue Aristide Briand, 53140 Pré-en-Pail ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 30 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 l’accès à l’établissement se fait par un escalier constitué de 2 marches. La hauteur totale est de
20 cm. Le trottoir a une largeur de 2,60 m ;


 un plan incliné conforme devrait avoir une valeur de pente de 10 % et une longueur de 2,00 m. Le
trottoir ayant une largeur de 2,60 m, il ne pourrait pas accueillir le plan incliné ainsi que la personne
en fauteuil roulant et son aidant ;


 dans son courrier du 20 octobre 2015, monsieur le maire mentionne qu’il ne souhaite pas de plan
incliné sur le trottoir ;


 un plan incliné ne peut pas être réalisé dans le magasin. Il existe une cave sous ce dernier ;


 un plan incliné amovible d’une valeur de pente d’environ 17 % sur une longueur de 1,20 m et une
sonnette sont mis en place ;
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 les nez de marches sont matérialisés ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  La dérogation  portant sur  la non construction d’un plan incliné fixe pour accéder dans un
magasin d’optique, sis 108 rue Aristide Briand, 53140 Pré-en-Pail, est accordée au titre de l’article R.111-
19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 2 : En haut des marches, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permet-
tant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être
réduite à un giron de la première marche de l’escalier.
 
La première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées par rapport à la marche sur au
moins 0,10 m de hauteur.  


Les nez de marches répondent aux exigences suivantes : 
- être contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissants. 


La sonnette est installée à une hauteur entre 0,90 m et 1,20 m. Un pictogramme handicap est fixé à côté de
celle-ci.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Pré-en-Pail et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Mont
des Avaloirs.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour l’auto-école « SD Conduite SARL »,
5 rue Neuve, 53400 Craon.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité complétée et reçue par la direction départementale
des territoires le 26 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné et le maintien d’un WC
non adapté aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant dans une école de conduite, sise 5 rue Neuve,
53400 Craon ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 30 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 le premier accès à l’établissement (rue Neuve) est constitué d’un escalier de 2 marches. La diffé-
rence de niveau entre le haut de l’escalier et le trottoir est de 0,34 m. Le trottoir a une largeur de
0,80m ;


 il n’y a pas assez d’espace entre la chaussée et le local pour réaliser un aménagement ;


 un plan incliné amovible d’une valeur de pente de 10 % et d’une longueur de 1,00 m est mis à
disposition au niveau du second accès (rue de la Perception). Il permet de traiter la marche de seuil
qui a une hauteur de 0,10 m. Une sonnette avec un pictogramme handicap est fixée sur la façade ;


 le WC n’est pas adapté aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant. Il a une largeur de 0,80 m et
une marche de 0,15 m est située au droit de la porte d’entrée du cabinet d’aisances ;
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 le cabinet d’aisances ne peut pas être agrandi. De chaque côté, il y a un mur porteur ; 


 au droit de la porte du cabinet d’aisances, il y a une marche d’une hauteur de 0,15 m. Une personne
en fauteuil roulant ne peut donc pas rentrer dans ce dernier. Conformément à l’article. R. 111-19-
10.-I.3° du Code de la construction et de l’habitation, il y a une rupture de la chaîne de déplace-
ment. Un cabinet d’aisances adapté aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant n’est donc pas
obligatoire ;


 si des travaux étaient réalisables, l’école de conduite ne pourrait pas en supporter le coût ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné et le maintien d’un WC non
adapté aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant dans une école de conduite, sise 5 rue Neuve, 53400
Craon, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° et 3°du Code de la construction et de l’habitation
(impossibilité technique, rupture de la chaîne de déplacement, disproportion manifeste entre les amélio-
rations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment et disproportion manifeste entre les améliorations
apportées et leurs coûts).


Article 2 : La sonnette est fixée à une hauteur entre 0,90 m et 1,30 m.


En haut des marches, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m de la
première marche grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permettant à
une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être réduite à
un giron de la première marche de l’escalier.


La première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées par rapport à la marche sur au
moins 0,10 m de hauteur. 


Les nez de marches répondent aux exigences suivantes : 
- être contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissants. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Craon et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra












Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au président de la commis-
sion intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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ARRETE


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée, pour la mise en accessibilité de la crêperie, est approuvé.


Article 2  : La dérogation portant  sur  le non rallongement de la main-courante est accordée  au titre de
l’article R.111-19-10-I-3°du Code de la construction et de l’habitation (disproportion manifeste entre les
améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment).


Article 3 : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans la crêperie et
le maintien d’un WC non accessible aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant est refusée.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
du restaurant « Le Bistro de Paris », 67 rue du Val de Mayenne, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 2 novembre 2015, du restaurant « Le Bistro de Paris », 67 rue du Val de
Mayenne, 53000 Laval,  portant  sur la réglementation relative à l’accessibilité  des personnes à mobilité
réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 l’accès  à  l’établissement  s’effectue  par  deux  entrées :  quai  Jehan  Fouquet  et  rue  du  Val  de
Mayenne ;


 l’entrée située rue du Val de Mayenne est rendue accessible par l’utilisation d’une rampe amovible à
10 % de pente ;


 le pétitionnaire pose une sonnette d’appel avec pictogramme à l’entrée rue du Val de Mayenne ;


 la  signalétique  est  améliorée  au  niveau  des  deux  entrées  en  indiquant  notamment  l’entrée
accessible ;


 le sanitaire ouvert au public fait l’objet de travaux pour être accessible à toutes et tous ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du restaurant « Le Bistro de Paris », 67 rue du Val de
Mayenne, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : rampe amovible, sonnette d’appel avec pictogramme, mise en conformité du
sanitaire, signalétique. Il transmet une attestation de fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du bureau
du « Conseil de l’Ordre des Chirurgiens Dentistes de la Mayenne », 67 rue de Nantes, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 2 novembre 2015, du bureau du « Conseil de l’Ordre des Chirurgiens
Dentistes  de  la  Mayenne  »,  67  rue  de  Nantes, 53000  Laval,  portant  sur  la  réglementation  relative  à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 les travaux consistent à la réalisation d’une rampe fixe à 10 % de pente sur 2,00 m et 1,20 m de
largeur avec bandes de guidage à partir de la limite de propriété ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  du  bureau  du  « Conseil  de  l’Ordre  des  Chirurgiens
Dentistes de la Mayenne », 67 rue de Nantes, 53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : rampe fixe, bandes de guidage. Il transmet une attestation de fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du cabinet d’avocats « Patrice Marcel », 39 quai Sadi Carnot, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 28 septembre 2015 et complété le 7 décembre
2015, du cabinet d’avocats « Patrice Marcel », 39 quai Sadi Carnot, 53000 Laval,  portant sur la réglemen-
tation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’entrée de l’établissement comprend deux marches d’une hauteur de 0,25 m avec un trottoir de
1,60 m ;


 le pétitionnaire se déplace au domicile des clients (tes) qui ne peuvent venir à l’étude ;


 la largeur de passage utile de la porte est conforme ;


 les  marches des escaliers  reçoivent  la  sécurité  d’usage :  bandes  d’éveil,  nez de marche,  contre-
marche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du cabinet d’avocats « Patrice Marcel  »,  39 quai Sadi
Carnot, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : sécurité d’usage des marches. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin
des travaux.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité de l’entrée de l’établissement est  accordée  confor-
mément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  impossibilité
technique.


Article 4 : Le pétitionnaire vérifie l’éclairage et le guichet d’accueil  pour les mettre en conformité par
rapport à l’arrêté du 8 décembre 2014 – articles 5 et 14.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du cabinet médical « SCI Philippe Bauer », 20 rue des Ridelleries, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 2 novembre 2015 et complétées le 1er décembre
2015, du cabinet médical « SCI Philippe Bauer », 20 rue des Ridelleries, 53000 Laval, portant sur la régle-
mentation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’établissement est situé dans un immeuble en copropriété ;


 l’accès au hall de l’immeuble est constitué de sept marches ;


 le  pétitionnaire  a  transmis  son  dossier  avec  le  compte-rendu  de  l’assemblée  générale  de  la
copropriété du 26 mai 2015 ;


 la copropriété refuse la mise en accessibilité ;


 le pétitionnaire identifie et corrige les travaux liés à l’accessibilité au sein de ses locaux sur la base
de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du cabinet médical « SCI Philippe Bauer », 20 rue des
Ridelleries, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  Le pétitionnaire réalise le diagnostic de ses locaux et corrige les points non conformes à la
réglementation accessibilité : signalétique, éclairage, mobilier d’accueil notamment. Il transmet une attesta-
tion d’accessibilité sur l’honneur.


Article 3 : La dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour refus de la copropriété.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du restaurant « Le Bistro l’Ardoise », 16 rue des Déportés, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues  par  la  direction  départementale  des  territoires  le  2  novembre  2015, du  restaurant  « Le  Bistro
l’Ardoise », 16 rue des Déportés, 53000 Laval,  portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’accès comprend une marche de 5 à 13 cm de hauteur avec un seuil d’entrée et un trottoir de
1,80 m de largeur ;


 l’établissement  est  sur  deux  niveaux,  sans  ascenseur  ou  élévateur,  où  les  prestations  sont
identiques ;


 l’escalier d’accès au premier étage est à claire-voie et les mains-courantes ne sont pas conformes en
partie basse ;


 le sanitaire au rez-de-chaussée est accessible aux personnes à mobilité réduite avec un lavabo et un
dispositif  de fermeture de la première porte des toilettes existe ;


 le pétitionnaire s’équipe d’une tablette d’accueil conforme ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  du  restaurant  « Le  Bistro  l’Ardoise  »,  16  rue  des
Déportés, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de  la  date  de  l’arrêté :  allongement  des  mains  courantes  des  escaliers  en  partie  basse,  tablette
d’accueil, sécurité d’usage des marches. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 : La dérogation pour la non accessibilité de l’entrée rue des Déportés est refusée et le pétition-
naire met  à  disposition une rampe amovible  dite  de seuil  pour les  personnes à  mobilité  réduite  avec
sonnette d’appel et pictogramme. Le pétitionnaire peut en seconde solution modifier le seuil de l’entrée
pour une mise en conformité, ce qui évite une rampe amovible.


Article 4 : La dérogation pour la non mise en conformité des mains courantes en partie basse des escaliers
est accordée conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour
impossibilité technique.


Article 5 : La dérogation pour la non accessibilité du premier étage est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique.


Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
de la boulangerie-pâtisserie « Bertrand Chevy », 64 rue de Rennes, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 4 novembre 2015, de la boulangerie-pâtisserie
« Bertrand Chevy », 64 rue de Rennes, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité
des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’accès à l’établissement comprend deux marches d’une hauteur de 0,22 m ;


 le pétitionnaire a prévu mettre à disposition une rampe amovible ;


 les  marches des escaliers  reçoivent  la  sécurité  d’usage :  bandes  d’éveil,  nez de marche,  contre-
marche ;


 l’établissement  comprend  deux  salles  de  petite  restauration  (au  rez-de-chaussée  et  au  premier
étage) et les prestations sont identiques sur les deux niveaux ;


 le sanitaire du rez-de-chaussée ne peut être rendu accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 le comptoir de caisse est prévu être mis en conformité avec une tablette d’accueil ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée de la boulangerie-pâtisserie « Bertrand Chevy », 64 rue de
Rennes, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : La dérogation pour la pente de la rampe amovible de 15 % est accordée et une sonnette d’appel
avec pictogramme est posée.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de  la  date  de  l’arrêté :  rampe  amovible,  sonnette  d’appel  avec  pictogramme,  tablette  d’accueil,
sécurité d’usage des escaliers.


Article 4 : Les marches extérieures et intérieures des escaliers reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil,
nez de marche, contremarche.


Article 5 : Une attestation d’accessibilité est transmise en fin des travaux.


Article  6 : La  dérogation  pour  la  non  accessibilité  du  sanitaire  du  rez-de-chaussée  est  accordée
conformément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif
économique.


Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 8 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du gîte « Au Bonheur d’Eden », Le Moulin d’Olivet, 53410 Olivet.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 22 septembre 2015 et complétées le 30 novembre
2015, du gîte « Au Bonheur d’Eden », Le Moulin d’Olivet, 53410 Olivet,  portant sur la réglementation
relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire a prévu réaliser les travaux de mise en conformité de son établissement sur trois
années ;


 le gîte comprend deux parkings – côté rez-de-chaussée et côté premier étage ; sur chaque, une
place  de  stationnement  automobile  est  réalisée  pour  les  personnes  à  mobilité  réduite  confor-
mément à l’article 3 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


 la chambre accessible aux personnes à mobilité réduite est rendue conforme par les travaux fixés
sur la période de trois ans ;


 le  pétitionnaire  met  en conformité  un sanitaire  au rez-de-chaussée accessible  aux personnes  à
mobilité réduite ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;
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 le digicode est modifié pour être installé à une hauteur réglementaire entre 0,90 m et 1,30 m ;


 les  travaux complémentaires  suivants  sont  réalisés :  numérotation des  chambres,  aménagement
escalier  et  marches  accès  cuisine,  salle,  mobiliers,  éclairage  progressif,  aménagement  chambres
conformément à l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


 l’accès à la roue du moulin, visitable et conservée à l’intérieur du gîte,  n’est pas accessible aux
personnes à mobilité réduite notamment en fauteuil ;


 le pétitionnaire met en place une solution de substitution : réalisation d’une vidéo détaillée avec
documentation ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du gîte « Au Bonheur d’Eden », Le Moulin d’Olivet,
53410 Olivet, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur trois années
à partir de la date de l’arrêté. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité à la roue du moulin est accordée conformément à
l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et  de l’habitation pour impossibilité technique. Le
pétitionnaire met en place une solution de substitution.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Olivet et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes du Pays
de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du salon de coiffure « Irocoif  », 54bis rue Sainte Anne, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 2 novembre 2015, du salon de coiffure « Irocoif  »,
54bis rue Sainte Anne, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à
mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 l’entrée de l’établissement comprend une marche de 8/10 cm de hauteur avec un seuil de 0,56 m
de longueur sur 0,88 m de largeur ;


 le seuil va faire l’objet de travaux pour réaliser une rampe sur 0,50 m à 16 % de pente ;


 le pétitionnaire s’équipe d’une tablette d’accueil conforme à la réglementation ;


 la vitrophanie est posée sur les parties vitrées ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée du salon de coiffure « Irocoif  », 54bis rue Sainte Anne,
53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté. Il transmet une attestation de fin des travaux.


Article 3 : La dérogation pour la pente à 16 % de la rampe du seuil de l’entrée est accordée.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du cabinet ostéopathe « Jérôme Poiroux », 4 cour du Traquet, 53970 Nuillé-sur-Vicoin.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 2 novembre 2015, du cabinet ostéopathe « Jérôme
Poiroux »,  4 cour du Traquet, 53970 Nuillé-sur-Vicoin,  portant sur la réglementation relative à l’acces-
sibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le  dossier  concerne  l’installation  d’un  ostéopathe  dans  un  établissement  existant  non  déclaré
accessible ;


 le  pétitionnaire,  nouvel  occupant,  a  prévu  réaliser  les  travaux de  mise  en conformité  sur  une
année ;


 l’accès aux locaux (salles d’attente et de consultation) comprend deux entrées dissociées, chacune
d’une largeur conforme ;


 la largeur du passage utile de la porte intérieure entre la salle d’attente et la salle de consultation est
de 0,75 m ;


 le pétitionnaire s’équipe d’un mobilier conforme à la réglementation accessibilité, vérifie l’éclairage
et met en place la signalétique ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du cabinet ostéopathe « Jérôme Poiroux », 4 cour du
Traquet, 53970 Nuillé-sur-Vicoin, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté, vérifie l’éclairage, le mobilier d’accueil et met en place la signalétique confor-
mément aux articles 5 et 14 de l’arrêté du 8 décembre 2014. Il transmet une attestation d’accessibilité de
fin des travaux.


Article 3 :  La dérogation pour la  largeur du passage utile  de la  porte entre les  salles  d’attente et  de
consultation est  accordée  conformément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction et  de
l’habitation pour impossibilité technique. Le pétitionnaire utilise l’entrée dissociée.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire de Nuillé-sur-
Vicoin et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
d’un cabinet d’orthophonie « Amélie Lebreton », 2 rue des Sports, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 6 octobre 2015 et demande de complétude du
13 novembre  2015 (jamais  reçue), d’un cabinet  d’orthophonie  « Amélie  Lebreton »,  2  rue  des  Sports,
53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 le cabinet d’orthophonie comprend deux entrées dissociées : rue des Sports avec une marche de
0,22 m de hauteur et rue Georgette Guesdon sans marche ;


 les  soins  et  séances  pour  les  patients(tes)  peuvent  être  prodigués  au  rez-de-chaussée  pour  les
personnes à mobilité réduite ;


 les  marches des escaliers  reçoivent  la  sécurité  d’usage :  bandes  d’éveil,  nez de marche,  contre-
marche ;


 le sanitaire du rez-de-chaussée ne peut être rendu accessible aux personnes à mobilité réduite ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée d’un cabinet d’orthophonie  « Amélie Lebreton », 2 rue
des Sports, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : La dérogation pour la non accessibilité de l’entrée rue des Sports est refusée et le pétitionnaire
met en conformité l’entrée dissociée rue Georgette Guesdon à Laval pour les personnes à mobilité réduite.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de  la  date  de  l’arrêté  –  mise  en  conformité  de  l’entrée  dissociée  rue  Gerogette  Guesdon :  le
cheminement extérieur, la signalétique, les équipements et dispositifs de commande, l’éclairage sur la base
de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 4 : La place de stationnement automobile privative rue Georgette Guesdon est mise en conformité
suivant l’article 3 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 5 :  Le pétitionnaire vérifie la conformité des équipements et dispositifs de commande rue des
Sports et met en place la sécurité d’usage des marchés des escaliers – bandes d’éveil,  nez de marche,
contremarche.


Article 6 : Une attestation d’accessibilité est transmise en fin des travaux.


Article  7 : La  dérogation  pour  la  non  accessibilité  du  sanitaire  du  rez-de-chaussée  est  accordée
conformément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif
économique.


Article 8 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 9 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
d’un cabinet de psychomotricité « Françoise Mariel », 12 avenue Robert Buron, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 2 novembre 2015, d’un cabinet de psychomotricité
« Françoise Mariel », 12 avenue Robert Buron, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’acces-
sibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’établissement est situé dans un immeuble en copropriété ;


 l’accès au hall de l’immeuble est constitué de six marches ;


 le pétitionnaire a transmis son dossier et la copropriété refuse la mise en accessibilité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  d’un cabinet de psychomotricité « Françoise Mariel »,
12 avenue Robert Buron, 53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 : La dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour refus de la copropriété.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du commerce de meubles « Meubles Boittin », 6 avenue de Paris, 53940 Saint Berthevin.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 30 octobre 2015 et complétées le 30 novembre
2015, du commerce de meubles « Meubles Boittin », 6 avenue de Paris, 53940 Saint Berthevin, portant sur
la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire a prévu réaliser les travaux de mise en conformité sur trois années ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont mis en conformité ;


 la vitrophanie est posée sur les parties vitrées ;


 les escaliers intérieurs reçoivent la sécurité d’usage (bandes d’éveil, nez de marche, contremarche)
ainsi que l’allongement des mains courantes ;


 la  fosse  et  le  premier  étage de l’établissement,  ouverts  au public,  ne  sont  pas  accessibles  aux
personnes à mobilité réduite ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée du commerce de meubles « Meubles Boittin », 6 avenue
de Paris, 53940 Saint Berthevin, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur trois années
à partir de la date de l’arrêté. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article  3  :  La  dérogation  pour  la  non  accessibilité  de  la  fosse  et  du  premier  étage  est  accordée
conformément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif
économique. Le pétitionnaire met en place toute solution de substitution.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Berthevin
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du commerce de prêt à porter « Miss Dy », 68 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 2 novembre 2015, du commerce de prêt à porter
« Miss Dy », 68 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval,  portant sur la réglementation relative à l’acces-
sibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’accès comprend une marche de 20 cm de hauteur avec un seuil d’entrée et un trottoir de 2,80 m
de largeur ;


 le pétitionnaire propose de mettre à disposition une rampe amovible à 15 % de pente ;


 la cabine d’essayage n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite :


 le pétitionnaire s’équipe d’une tablette d’accueil conforme :


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du commerce de prêt à porter « Miss Dy », 68 rue du
Général de Gaulle, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté :  rampe amovible, tablette d’accueil,  sécurité d’usage des marches, sonnette
d’appel avec pictogramme. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 : La dérogation pour la pente à 15 % de la rampe amovible est accordée.


Article 4 :  La dérogation pour la non accessibilité de la cabine d’essayage est accordée conformément à
l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et  de l’habitation pour impossibilité technique. Le
pétitionnaire a mis en place une solution de substitution avec une caution.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
de l’hôtel-restaurant « Le Relais du Gué de Selle », Route de Mayenne, 53600 Mézangers.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 9 novembre 2015, de l’hôtel-restaurant « Le Relais
du Gué de Selle », Route de Mayenne, 53600 Mézangers,  portant sur la réglementation relative à l’acces-
sibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire a prévu réaliser les travaux de mise en conformité sur une année ;


 l’établissement est labellisé « Tourisme et Handicap » ;


 le pétitionnaire vérifie le cheminement extérieur et notamment si la largeur des fentes des grilles
extérieures est conforme à la réglementation, soit inférieure ou égale à 2 cm ;


 la hauteur de passage sous une poutre intérieure est de 1,94 m et un dispositif  de protection est
installé ;


 l’espace d’usage latéral à la cuvette des WC du sanitaire de la chambre 39 n’est pas totalement
assuré de quelques centimètres mais n’empêche pas l’utilisation par les personnes à mobilité réduite
en fauteuil roulant ;
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 le pétitionnaire a prévu modifier cet espace d’usage dans les prochaines années et dispose d’une
seconde chambre accessible aux personnes à mobilité réduite et conforme à la réglementation ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée de l’hôtel-restaurant « Le Relais du Gué de Selle », Route
de Mayenne, 53600 Mézangers, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 : La dérogation pour l’espace d’usage du sanitaire de la chambre 39 est accordée conformément
à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif  économique.  Le
pétitionnaire le modifie dans les prochaines années.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mézangers et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du salon de coiffure « Une Touche d’Eclat », 68 rue Magenta, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 4 novembre 2015, du salon de coiffure « Une
Touche d’Eclat », 68 rue Magenta, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’entrée de l’établissement comprend une marche d’une hauteur de 0,12 m avec un trottoir de
1,20 m ;


 le pétitionnaire a prévu s’équiper d’une tablette d’accueil ;


 les  marches des escaliers  reçoivent  la  sécurité  d’usage :  bandes  d’éveil,  nez de marche,  contre-
marche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du salon de coiffure « Une Touche d’Eclat »,  68 rue
Magenta, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : sécurité d’usage des marches, vitrophanie sur les parties vitrées. Il transmet
une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article  3  :  La  dérogation  pour  la  non  accessibilité  de  l’entrée  de  l’établissement  est  accordée
conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité
technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
des bureaux de « UMIH 53 », 25 rue Lemercier de Neuville, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 4 novembre 2015, des bureaux de « UMIH 53 »,
25 rue  Lemercier  de  Neuville, 53000 Laval,  portant  sur  la  réglementation  relative  à  l’accessibilité  des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’accès comprend deux marches de 0,41 m de hauteur, des girons d’une largeur globale de 0,61 m
chacun et un trottoir de 1,45 m de largeur ;


 la largeur de la porte d’entrée est de 0,82 m de passage utile ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée  des  bureaux de « UMIH 53 »,  25 rue  Lemercier  de
Neuville, 53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 : La dérogation pour l’accès à l’établissement est accordée conformément à l’article R. 111-19-
10-I du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique durant l’activité de l’actuel
pétitionnaire.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
d’un commerce de prêt à porter « La mode en XXL », 12 rue Sainte Gemmes, 53600 Evron.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 4 septembre 2015 et complétées le 3 décembre
2015, d’un commerce de prêt à porter « La mode en XXL », 12 rue Sainte Gemmes, 53600 Evron, portant
sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire a prévu réaliser les travaux de mise en conformité de son établissement sur une
année ;


 l’accès au commerce, commun à des logements, comprend trois marches de 0,39 m de hauteur
pour un trottoir d’une largeur de 1,35 m ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage – bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


 le pétitionnaire a prévu s’équiper d’une tablette d’accueil conforme ;


 les parties vitrées reçoivent la vitrophanie pour la sécurité d’usage ;


 la cabine d’essayage n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée d’un commerce de prêt à porter « La mode en XXL »,
12 rue Sainte Gemmes, 53600 Evron, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité du commerce est accordée conformément à  l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique. 


Article 4 :  La dérogation pour la non accessibilité de la cabine d’essayage est accordée conformément à
l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  rupture  de  la  chaîne  de
déplacement. 


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Evron et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
d’un musée « Musée Lactopôle », 18 rue Adolphe Beck, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 2 novembre 2015, d’un musée « Musée Lactopôle », 18 rue Adolphe Beck,
53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur trois années ;


 les travaux prévus font suite à une inspection d’un bureau de contrôle du 9 avril 2015 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée d’un musée « Musée Lactopôle », 18 rue Adolphe Beck,
53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur trois années
à partir de la date de l’arrêté : mise en conformité du cheminement extérieur, sécurité d’usage des escaliers,
mise en place de trois places assises adaptées aux personnes à mobilité réduite dans la salle de projection,
réaliser les travaux dans les sanitaires. Il transmet une attestation de fin des travaux.


Article 3 :  La mise en conformité du cheminement extérieur recouvert de pavés doit faire l’objet d’une
attention particulière afin d’être circulable aisément.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
d’un commerce de retouches de vêtements « M’Couture », 9 carrefour aux Toiles, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale  des  territoires  le  2  novembre  2015, d’un  commerce  de  retouches  de  vêtements
« M’Couture », 9 carrefour aux Toiles, 53000 Laval,  portant sur la réglementation relative à l’accessibilité
des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité sur une année ;


 l’accès à l’établissement s’effectue par une marche de 5 cm de hauteur ;


 le pétitionnaire réalise un chanfrein de 15 cm pour permettre l’accessibilité :


 le pétitionnaire dispose d’une solution de substitution conforme pour la tablette d’accueil ;


 la cabine d’essayage est élargie pour être accessible ;


 l’éclairage de la lumière naturelle est renforcé pour être conforme ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  d’un commerce de retouches de vêtements « M’Cou-
ture », 9 carrefour aux Toiles, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir  de la date de l’arrêté :  chanfrein de la marche d’entrée,  élargissement de la cabine d’essayage.  Il
transmet une attestation de fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
du commerce de chaussures « San Marina », 25 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 4 novembre 2015, du commerce de chaussures « San Marina », 25 rue du
Général de Gaulle, 53000 Laval,  portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à
mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’accès comprend une marche de 7/8 cm de hauteur avec un seuil d’entrée et un trottoir d’une
largeur supérieure à 2,50 m ;


 le pétitionnaire met à disposition une rampe amovible à 10 % de pente ;


 la porte d’entrée automatique est d’une largeur conforme ;


 les marches reçoivent la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée du commerce de chaussures « San Marina », 25 rue du
Général de Gaulle, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : rampe amovible, sonnette d’appel avec pictogramme, sécurité d’usage des
marches. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 :  Le pétitionnaire peut  en seconde solution modifier  le  seuil  de l’entrée  pour  une mise  en
conformité, ce qui évite une rampe amovible.


Article 4 :  Le pétitionnaire rend accessible le comptoir ou la caisse avec une tablette d’accueil, met en
place une largeur de circulation conforme, vérifie l’éclairage suivant les articles 5, 6 et 14 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du centre commercial
« Super U », route de Laval, 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 13 novembre 2015, du centre commercial « Super
U », route de Laval, 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le  pétitionnaire a prévu réaliser  les travaux de mise en conformité sur trois  années suite à  un
rapport d’un bureau de contrôle ;


 les  travaux  suivants  sont  réalisés :  cheminement  extérieur,  stationnement  automobile,  mobilier
conforme, sanitaires, équipements et dispositifs de commande ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée du centre commercial « Super U », route de Laval, 53410
Le Bourgneuf-la-Forêt, est approuvé.
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Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur trois années
à partir de la date de l’arrêté. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire du Bourgneuf-la-
Forêt  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  Communauté  de
Communes du Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’une demande de dérogation
d’une salle de sports « L’Acropôle », 104 rue Victor Boissel, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  de  demande  de  dérogation  reçue  par  la  direction  départementale  des  territoires  le
22 décembre 2015, d’une salle de sports « L’Acropôle », 104 rue Victor Boissel, 53000 Laval, portant sur la
réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  12  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation déposée ;


 le pétitionnaire a indiqué par mail du 22 décembre 2015 l’impossibilité de réaliser les portes de 1,20
m de largeur du SAS de l’entrée,


 les portes cette entrée rue du Frêne ont une largeur de 0,86 m à 0,93 m,


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation pour la largeur des portes du SAS d’entrée d’une salle de sports « L’Acropôle »,
104 rue Victor Boissel, 53000 Laval est accordée conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de la
construction et de l’habitation pour impossibilité technique.
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Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 janvier 2016


portant approbation d’une demande de dérogation
d’une brasserie-restaurant « Le Huérou-Kérisel », 9 Place de la Trémoille, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  de  demande  de  dérogation  reçue  par  la  direction  départementale  des  territoires  le
18 décembre 2015, d’une brasserie-restaurant « Le Huérou-Kérisel », 9 Place de la Trémoille, 53000 Laval,
portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande de dérogation déposée ;


 le pétitionnaire a indiqué par mail du 18 décembre 2015 l’impossibilité de réaliser un ascenseur au
sein de l’établissement contrairement au dossier présenté ;


 la demande de dérogation porte sur la mise en place d’un élévateur « EcoMivec Lift Système »
d’une hauteur à monter de 5,51 m ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation pour la réalisation d’un élévateur au sein de la brasserie-restaurant « Le Huérou-
Kérisel », 9 Place de la Trémoille, 53000 Laval est accordée conformément à  l’article R. 111-19-10-I du
Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.
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Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 28 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
des locaux de l’administration des finances publiques « DDFIP », 24 allée de Cambrai, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 8 décembre 2015, des locaux de l’administration
des finances publiques « DDFIP », 24 allée de Cambrai, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative
à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le  pétitionnaire  réalise  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  avant  le
31 décembre 2018 après l’obtention de crédits ;


 l’accès à l’établissement s’effectue par un escalier central et deux rampes – gauche et droite – de
l’entrée ;


 la rampe de gauche a une pente de 8 % sur 7,24 m et sert également de sortie de secours ;


 la rampe de droite, prévue pour les personnes à mobilité réduite et d’une pente moyenne de 5 %,
est divisée en six secteurs séparés par des chanfreins ;


 le pétitionnaire a prévu matérialiser les chanfreins par couleur contrastée, installer une sonnette
d’appel avec pictogramme, poser une main courante à hauteur d’un fauteuil, renforcer l’éclairage à
150 lux ;


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  des locaux de l’administration des finances publiques
« DDFIP », 24 allée de Cambrai, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  La dérogation pour le maintien de la rampe de droite par rapport à l’entrée est  accordée
conformément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif
économique.


Article 3 : Le pétitionnaire réalise les travaux prévus sur la rampe de droite : matérialisation des chanfreins,
main-courante, éclairage, sonnette d’appel avec pictogramme avant le 31 décembre 2018.


Article 4 : Une attestation d’accessibilité est transmise en fin des travaux.


Article 5: La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 28 janvier 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du cabinet d’avocats « SCP Penard Edde et Penard », 25 rue Jules Ferry, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 2 novembre 2015, du cabinet d’avocats « SCP
Penard Edde et Penard », 25 rue Jules Ferry, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’acces-
sibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année ;


 l’entrée de l’établissement comprend deux marches d’une hauteur de 0,26 m avec un trottoir de
1,45 m ;


 la porte d’entrée serait d’une largeur supérieure à 0,77 m de passage utile ;


 les  marches des escaliers  reçoivent  la  sécurité  d’usage :  bandes  d’éveil,  nez de marche,  contre-
marche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du cabinet d’avocats « SCP Penard Edde et Penard »,
25 rue Jules Ferry, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le pétitionnaire réalise les travaux de mise en conformité de son établissement sur une année à
partir de la date de l’arrêté : sécurité d’usage des marches. Il transmet une attestation d’accessibilité de fin
des travaux.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité de l’entrée de l’établissement est accordée conformé-
ment à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.
Le pétitionnaire prévoit une solution de substitution pour les personnes à mobilité réduite qui ne peuvent
se déplacer.


Article  4  :  La dérogation pour  la  largeur  de  la  circulation  horizontale  est  accordée  conformément  à
l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  rupture  de  la  chaîne  de
déplacement.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PREFECTURE DE LA MAYENNE 


Sommaire du RAA du 15 février 2016 
 


 


1 Autres préfectures 
 
Arrêté préféctoral n° DIRCOL 2016-0038 du 28 janvier 2016 de mise à jour de l’arrêté 
interpréfectoral n°2011081-0003 du 22 mars 2011 modifiant l’arrêté de périmètre du Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin versant de la Sarthe Amont n°02-2059 du 
28 février 2002 
 
 


2  Agence Régionale de Santé 
 
Décision n° ARS/PDL/DG/2016/n°94 du 05 février 2016 portant retrait d’agrément temporaire 
d’une durée de un mois, du 1er


 


 au 31 mars 2016 de l’entreprise de transports sanitaires 
«Ambulances PARAMEDIC» sise le Bourgneuf – 53200 Fromentières ; 


 
3 Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 


Populations 
 
Arrêté n° 2015-C-153 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’association Habitat jeunes Laval sise 24 rue Mazagran 53000 Laval 
 
Arrêté n° 2015-C-161 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’association Les 2 Rives sise 30 rue du Gué d’Orger 53000 Laval 
 
Arrêté n° 2015-C-102 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’union départementale des associations familiales de la Mayenne (UDAF) sise 26 rue des 
docteurs Calmette et Guérin 53000 Laval 
 
Arrêté n° 2015-C-140 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion 
locative sociale à l’association départementale pour le logement des jeunes (ADLJ) sise 104 rue du 
Pont de Mayenne à Laval 
 
Arrêté n° 2015-C-154 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion 
locative sociale à l’association Habitat jeunes sise 24 rue Mazagran 53000 Laval 
 
Arrêté n° 2015-C-145 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion 
locative sociale de l’association Le Nymphéa sise rue Alain Vadepied 53600 Evron 
 
Arrêté n° 2015-C-106 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion 
locative sociale à l’association Revivre sise 149 avenue Pierre de Coubertin 53000 Laval 
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Arrêté n° 2015-C-101 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément d’intermédiation locative et de 
gestion locative sociale à l’union départementale des associations familiales de la Mayenne (UDAF) 
sise 26 rue des docteurs Calmette et Guérin 53000 Laval 
 
Arrêté n° 2015-C-139 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’association départementale pour le logement des jeunes (ADLJ) sise 104 rue du Pont de 
Mayenne à Laval 
 
Arrêté n° 2015-C-142 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’association Copainville sise 273 rue du Fauconnier 53100 Mayenne 
 
Arrêté n° 2015-C-155 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’association « EMMAUS de la Mayenne – Fondateur Abbé Pierre » sise « la chevalerie » 
53170 VILLIERS CHARLEMAGNE 
 
Arrêté n° 2015-C-103 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’association Geist 21, 14 Rue Paul Normand BP 73901- 53031 Laval cedex 9 
 
Arrêté n° 2015-C-144 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’association Le Nymphéa sise rue Alain Vadepied 53600 Evron 
 
Arrêté n° 2015-C-105 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’association Revivre sise 149 avenue Pierre de Coubertin 53000 Laval 
 
Arrêté n° 2015-C-157 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et 
technique à l’association SOLIHA Mayenne sise 21 rue de l’ancien Évêché 53000 Laval 
 
Arrêté n° 2015-C-143 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion 
locative sociale à l’association Copainville sise 273 rue du Fauconnier 53100 Mayenne 
 
Arrêté n° 2015-C-156 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion 
locative sociale à l’association « EMMAUS de la Mayenne – Fondateur Abbé Pierre » sise « la 
chevalerie » 53170 VILLIERS CHARLEMAGNE 
 
Arrêté n° 2015-C-104 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion 
locative sociale à l’association GEIST 21 Mayenne,14 Rue Paul Normand BP 73901 - 53031 Laval 
cedex 9 
 
Arrêté n° 2015-C-162 du 18 janvier 2016 délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion 
locative sociale à l’association Les 2 Rives sise 30 rue du Gué d’Orger 53000 Laval 
 
Ârrêté n° 2016-C-017 du 29 janvier 2016 attribuant l’habilitation sanitaire au docteur vétérinaire 
Marianne GUILLAUME 
 
Arrêté n° 2016-C-016 du 29 janvier 2016 attribuant l’habilitation sanitaire au docteur vétérinaire 
Mylène BOIX 
 
Arrêté n° 2016-C019 du 5 février 2016 abrogeant l’arrêté n° 96.100 du 19 novembre 1996 attribuant 
l’habilitation sanitaire au docteur vétérinaire Martine MARCHAND 
 
Arrêté n° 2016-C020 du 5 février 2016 abrogeant l’arrêté n° 2013228-0004 du 16 août 2013 
attribuant l’habilitation sanitaire au docteur vétérinaire Gilles MARCHAND 
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4 Direction Départementale des Finances Publiques 
 
Liste du 10 février 2016 des responsables de services disposant de la délégation de signature en 
matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au code 
général des impôts 
 
 


5 Direction départementale des territoires 
 
Arrêté du 15 janvier 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la pâtisserie « Aux 
Délices », 29 rue Nationale, 53500 Ernée 
 
Arrêté du 18 janvier 2016 refusant la demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour deux 
salons de coiffure, 64 avenue Carnot, 53200 Château-Gontier 
 
Arrêté du 19 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d'accessibilité pour le Café des Sports, 39 avenue de la Division Leclerc, 53200 
Château-Gontier 
 


 


Arrêté du 20 janvier 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour une agence 
d’assurances AXA, 10 avenue Carnot, 53500 Ernée 


Arrêté du 20 janvier 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le magasin Itech 
Informatique, 33 rue du Sergent Louvrier, 53100 Mayenne 
 
Arrêté du 21 janvier 2016 refusant une demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour un 
magasin d’optique et de lunetterie, 2 place du Marché, 53230 Cossé-le-Vivien 
 


 


Arrêté du 22 janvier 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour une agence 
d’assurances AXA, 6 rue Mignot, 53200 Château-Gontier. 


Arrêté du 22 janvier 2016 


 


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour la mise en accessibilité d’une agence d’assurances Gan, 6 boulevard Anatole France, 53100 
Mayenne 


Arrêté du 22 janvier 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mercerie « Chantal 
Huard », 8 avenue Carnot, 53500 Ernée 
 
Arrêté du 22 janvier 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la SELARL Pharmacie 
de la Futaie, 1 place de la Poste, 53220 Montaudin 
 
Arrêté du 25 janvier 2016 


 


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour l’aménagement d’une place de stationnement pour les véhicules des personnes en situation de 
handicap au profit du garage de mécanique agricole SAS Fournier, ZA du Moulin à Vent, 53230 
Méral 


Arrêté du 25 janvier 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour l’auto-école « SD 
Conduite SARL », 5 rue Neuve, 53400 Craon 
 
Arrêté du 25 janvier 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le salon de coiffure 
« MC Coiffure », 126 rue Ambroise de Loré, 53300 Oisseau 
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Arrêté du 25 janvier 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la SARL Optique du 
Maine, 108 rue Aristide Briand, 53140 Pré-en-Pail 
Arrêté du 26 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d'accessibilité pour la crêperie « Saint Martin », 20 rue Saint Martin, 53100 
Mayenne 
 
Arrêté du 26 janvier 2016 


 


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour la mise en accessibilité d’une bibliothèque municipale, 5 rue Véga, 53470 Martigné-sur-
Mayenne. 


Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
centre commercial « Super U », route de Laval, 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du commerce de meubles « Meubles Boittin », 6 avenue de Paris, 53940 Saint 
Berthevin 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation d’un commerce de prêt à porter « La mode en XXL », 12 rue Sainte Gemmes, 
53600 Evron 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation de l’hôtel-restaurant « Le Relais du Gué de Selle », Route de Mayenne, 53600 
Mézangers 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du cabinet ostéopathe « Jérôme Poiroux », 4 cour du Traquet, 53970 Nuillé-
sur-Vicoin 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du gîte « Au Bonheur d’Eden », Le Moulin d’Olivet, 53410 Olivet 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’une demande de dérogation d’une brasserie-
restaurant « Le Huérou-Kérisel », 9 Place de la Trémoille, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’une demande de dérogation d’une salle de sports 
« L’Acropôle », 104 rue Victor Boissel, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
commerce de chaussures « San Marina », 25 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
d’un commerce de retouches de vêtements « M’Couture », 9 carrefour aux Toiles, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
restaurant « Le Bistro de Paris », 67 rue du Val de Mayenne, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
d’un musée « Musée Lactopôle », 18 rue Adolphe Beck, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
bureau du « Conseil de l’Ordre des Chirurgiens Dentistes de la Mayenne », 67 rue de Nantes, 53000 
Laval 
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Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du cabinet médical « SCI Philippe Bauer », 20 rue des Ridelleries, 53000 
Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation de la boulangerie-pâtisserie « Bertrand Chevy », 64 rue de Rennes, 53000 
Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du salon de coiffure « Irocoif », 54bis rue Sainte Anne, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation des bureaux de « UMIH 53 », 25 rue Lemercier de Neuville, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du salon de coiffure « Une Touche d’Eclat », 68 rue Magenta, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du cabinet d’avocats « Patrice Marcel », 39 quai Sadi Carnot, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation d’un cabinet d’orthophonie « Amélie Lebreton », 2 rue des Sports, 53000 
Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation d’un cabinet de psychomotricité « Françoise Mariel », 12 avenue Robert 
Buron, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du restaurant « Le Bistro l’Ardoise », 16 rue des Déportés, 53000 Laval 
 
Arrêté du 27 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du commerce de prêt à porter « Miss Dy », 68 rue du Général de Gaulle, 
53000 Laval 
 
Arrêté du 28 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du cabinet d’avocats « SCP Penard Edde et Penard », 25 rue Jules Ferry, 
53000 Laval 
 
Arrêté du 28 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation des locaux de l’administration des finances publiques « DDFIP », 24 allée de 
Cambrai, 53000 Laval 
 
Arrêté du 29 janvier 2016 


 


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour la mise en accessibilité du garage Emmanuel ANNE, route de Mayenne, 53300 Ambrières-
les-Vallées. 


Arrêté du 1er


 


 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
commerce de peinture, décoration, papier peint « Districolor », 19 boulevard Louis Armand, 53940 
Saint Berthevin 


Arrêté du 1er février 2016 portant refus d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
patrimoine de la commune de La Gravelle, 1 rue Madame de Sévigné, 53410 La Gravelle 
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Arrêté du 1er


 


 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
patrimoine du Conseil Départemental de la Mayenne, 39 rue Mazagran, 53000 Laval 


Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de Ménil, dans le département 
de la Mayenne. 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de Brains-sur-les-Marches, 
dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant au Centre Hospitalier Local du Sud-Ouest Mayennais, dans le département de la 
Mayenne 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de Livré-la-Touche, dans le 
département de la Mayenne 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de Gennes-sur-Glaize, dans le 
département de la Mayenne 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) pour 
la salle des fêtes de « Mézangers », Place Lair de la Motte, 53600 Mézangers 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) d’un 
cabinet d’avocats « Société Juridique du Maine », boulevard des Grands Bouessays, 53960 Bonchamp 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation d’un établissement de restauration rapide « M’BURGER », 32 place Mendès 
France, 53600 Evron 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demandes de dérogations du bar-tabac-presse-loto « L’Huiss Café », 4 rue d’Anjou, 53970 
L’Huisserie 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation d’un cabinet d’ophtalmologistes « Elisabeth Rondeau », 17 rue Messager, 
53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation de la boucherie-charcuterie « Joseph Travest », 75 rue Magenta, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du restaurant « L’Aromance », 12 place des Trois Croix, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) d’un 
commerce de chaussures « Bocage », 19 rue de la Paix, 53000 Laval 
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Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de 
locaux commerciaux « SCI Bozimmo », avenue de la Communauté Européenne, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation d’un commerce de prêt à porter masculin « Pierre Henri », 25 rue des 
Déportés, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du cabinet d’avocats « Zochetto-Richefou et Associés », 8 quai d’Avesnières, 
53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
salon de coiffure « Florence Jourdan », 239bis avenue d’Angers, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
bar-tabac-presse-jeux « Le Normandy », 95 avenue Chanzy, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du salon de coiffure « Ills Coiffure », 17 route de Fougères, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
refus de la dérogation de l’opticien « Grand Optical », 23 rue de la Paix, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du salon de coiffure « Pluriel Coiffure », 18 rue du Lieutenant, 53000 Laval 
 
Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2024 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant au Groupe Actual 
 
Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2024 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à Mayenne Habitat, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2024 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à l’OGEC Haute Follis, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune d’Evron, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Louvigné, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Nuillé sur Vicoin, dans le département de la Mayenne 
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Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Saint Pierre la Cour, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Saint Jean sur Mayenne, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Saint Germain le Fouilloux, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 4 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Chalons du Maine, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à l’association « Anne Boivent » à Fougères, dans le département de l’Ille et 
Vilaine 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à l’Association Monsieur Vincent de Saint Fraimbault-de-Prières, dans le 
département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant au CCAS de Montaudin, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la Communauté de Communes du Bocage Mayennais, dans le département de la 
Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2020 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant au Centre Hospitalier Jules Doitteau à Villaines-la-Juhel, dans le département de la 
Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à l’EHPAD l’Aversale à Le Pas, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à l’Association de la Maison Familiale Rurale de «La Chauvinière » à Pré-en-Pail, 
dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la société Eden Villages de Mayenne, dans le département de la Mayenne 
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Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Montaudin, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Vautorte, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2015 à l’année 2020 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Saint Georges-Buttavent, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Saint Thomas-de-Courceriers , dans le département de la 
Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2015 à l’année 2017 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Parigné-sur-Braye, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Saint Pierre-sur-Orthe, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Moulay, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune d’Ambrières-les-Vallées, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Trans, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Hambers, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation de la librairie « M’LIRE », 3 rue de la Paix, 53000 Laval 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation de la Maison d’Assistantes Maternelles « L’Enfant Do », 64 rue de Bel Air, 
53000 Laval 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du restaurant « Les Trois Trompettes », 50 rue Sainte Anne, 53000 Laval 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du bar « Chez Martine », 22 rue du Pin Doré, 53000 Laval 
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Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation de l’auto-école « Guesnerie », 10 place du Lieutenant, 53000 Laval 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation du salon de coiffure « Valérie Coiffure », 20 rue Moquereau Labarrie, 53960 
Voutré 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
demande de dérogation de la Maison d’Assistantes Maternelles « Les Calinous », 54 rue Fabre 
d’Eglantine, 53810 Changé 
 
Arrêté du 5 février 2016 portant désignation des membres de la commission locale d’amélioration de 
l’habitat hors délégation de compétence 
 
Arrêté du 8 février 2016 autorisant la fédération de la Mayenne de pêche et de protection du milieu 
aquatique à capturer et transporter des poissons à des fins scientifiques dans le département de la 
Mayenne 
 
Arrêté du 8 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune d’Ahuillé, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 8 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Bonchamp-lès-Laval, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 8 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune d’Entrammes, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 8 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Montigné-le-Brillant, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 8 février 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Saint Berthevin, dans le département de la Mayenne 
 
Décisions expresses du 08 février 2016 d’autorisations d’exploiter enregistrées du 01 au 31 octobre 
2015 
 
Arrêté du 9 février 2016 portant dérogation de longue durée à l’interdiction de circulation des 
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5t de 
PTAC exploités par l’entreprise ELITEL RESEAUX domiciliée à St Ouen des Toits 
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6 Préfecture 
 


 
Direction des politiques territoriales 


Convention de délégation de signature du 1er


 


 janvier 2016 suivant le décret 2004-1085 du 
14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat 


Arrêté du 05 février 2016 portant modification des statuts du syndicat mixte du territoire des pays de 
Laval et de Loiron 
 
Annexe arrêté du 05 février 2016 
 
Avis de la commission départementale d’aménagement commercial du 05 février 2016 – 
Communauté Emmaüs à Villiers-Charlemagne 
 
Avis de la commission départementale d’aménagement commercial du 05 février 2016 – Retail 
park à St Berthevin 
 
Arrêté du 10 février 2016 modifiant la composition de la commission départementale de la 
coopération intercommunale de la Mayenne 
 


 
Direction de la réglementation et des libertés publiques 


Approbation du 26 janvier 2016 de la liaison souterraine HTA 20 kV pour le raccordement du parc 
éolien Trans-Courcité 
 
Arrêté cadre du 10 février 2016 relatif à la commission départementale de la nature, des paysages et 
des sites de la Mayenne 
 
Arrêté du 11 février 2016 nommant les membres des formations spécialisées de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites de la Mayenne 
 
 


7 Sous-préfectures 
 


 
Sous-préfecture de Château-Gontier 


Arrêté du 05 février 2016 portant modification des compétences statutaires de la communauté de 
communes du Pays de Château-Gontier 
 
 


8 Unité Territoriale de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la consommation, du Travail et de l’Emploi 
 
Décision du 05 février 2016 relative à l’agrément «entreprise solidaire d’utilité sociale» (esus) – La 
Belle Ouvrage à Laval 
 
Avenant modificatif du 04 février 2016 de déclaration de l’organisme de services à la personne 
YOD enregistré sous le N° SAP 753 675 990 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
 
Avenant modificatif du 04 février 2016 de déclaration de l’organisme de services à la personne Coté 
Nature enregistré sous le N° 510 857 972 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
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9 Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 
consommation, du Travail et de l’Emploi 
 
Arrêté n° 2016/DIRECCTE/SG/UT53/23 du 10 février 2016 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des 
Pays de la Loire 
 
Arrêté n° 2016/DIRECCTE/SG/UT53/28  du 10 février 2016 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des 
Pays de la Loire 
 
 





		1 Autres préfectures

		2  Agence Régionale de Santé

		3 Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

		4 Direction Départementale des Finances Publiques

		5 Direction départementale des territoires

		6 Préfecture

		7 Sous-préfectures

		8 Unité Territoriale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la consommation, du Travail et de l’Emploi

		9 Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la consommation, du Travail et de l’Emploi






- DÉCISION N° ARS/PDL/DG/2016/n°94
Portant retrait d’agrément temporaire d’une durée de un mois, du 1er au 31 mars 2016


de l’entreprise de transports sanitaires «Ambulances PARAMEDIC»
sise le Bourgneuf – 53200 Fromentières ;


La Directrice Générale
de l’Agence Régionale de Santé


des Pays de la Loire


Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1431-1, L.1431-2, L.1432-2, L.6312-2,
R.6312-3, R.6312-5, R.6312-16, R.6312-41, R.6313-5, R.6313-6 ; 


Vu le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Madame Cécile COURREGES en qualité
de Directrice générale de l’agence régionale de santé des Pays-de-la-Loire ;


Vu l’arrêté  préfectoral  n°2003-D-110 en  date  du  28  mai  2003,  portant  agrément  de  la  SARL
« Ambulances PARAMEDIC » sous le numéro 53.112.200, entreprise gérée par Monsieur Alain
AMIOT en qualité de gérant ;


Vu les manquements aux obligations réglementaires relevés par le SAMU de Château-Gontier,
département de la Mayenne, le 10 octobre 2015 ;


Vu la lettre de mission de la Directrice générale de l’agence régionale de santé Pays de la Loire
en  date  du  30  octobre  2015  mandatant  une  mission  d’inspection  sur  le  fonctionnement  de
l’entreprise «PARAMEDIC» le 5 novembre 2015, sise le Bourgneuf – 53200 Fromentières ; 


Vu le rapport d’inspection transmis à l’entreprise «PARAMEDIC» le 4 décembre 2015 ;


Vu le rapport incluant les observations du titulaire de l’agrément transmises par courriers datés
du 11 et  16 décembre 2015,  à l’Agence Régionale de Santé par le gérant dans le cadre de la
procédure contradictoire ; 


Vu la désignation par la Directrice générale de l’agence régionale de santé Pays de la Loire le 8
janvier 2016 du Docteur Brigitte Simon, en tant que médecin chargé de présenter un rapport au
sous-comité  des transports  sanitaires  du CODAMUPS, conformément  à  l’article  R.6313-6 du
code de la santé publique ;


Vu le rapport en date du 8 janvier 2016 établi par le Dr Brigitte Simon, et sa communication au
titulaire  de l’agrément et  aux membres du sous-comité des transports sanitaires le  27 janvier
2016 ; 







Vu les observations du titulaire de l’agrément transmises à l’agence régionale de santé des Pays
de la Loire les 11 et 16 décembre 2015, présentées en séance du sous-comité des transports
sanitaires du CODAMUPS le 27 janvier 2016 conformément à l’article R.6312-5 du code de la
santé publique ;  


Vu l’avis du sous-comité des transports sanitaires du CODAMUPS rendu à l’issue de la séance
du 27 janvier 2016 se prononçant en faveur d’un retrait de l’agrément temporaire de l’entreprise
de transports sanitaires «PARAMEDIC» pour une durée de un mois ; 


Considérant que dans le cadre d’un contrôle inopiné des véhicules sanitaires aux urgences du centre
hospitalier de Laval le 26 mai 2015, l’entreprise ne répondait pas aux exigences réglementaires ; 


Considérant que dans le cadre d’une visite inopinée des locaux du site principal des «ambulances
PARAMEDIC»  le  29  juillet  2015,  l’entreprise  ne  répondait  pas  aux  exigences  techniques
réglementaires ; 


Considérant que dans le cadre de l’inspection de l’entreprise des « ambulances PARAMEDIC » le 5
novembre 2015, l’entreprise ne répondait pas aux exigences réglementaires de fonctionnement ; 


Considérant qu’il a été porté à la connaissance de l’ARS le 10 octobre 2015, lors d’une intervention à
la demande du demande du SAMU 53, que le niveau de deux bouteilles d’oxygène étaient au rouge,
situation qui a conduit le SMUR de Château-Gontier à interrompre son trajet vers le centre hospitalier
de Laval pour un réapprovisionnement au centre hospitalier du Haut Anjou ;
 
Considérant qu’il est établi que dans la nuit du 9 au 10 octobre 2015, en ne disposant pas de 3
bouteilles  d’oxygène  pleines  et  en  n’ayant  pas  procédé  aux  vérifications  d’usage  relatives  aux
volumes d’oxygène  disponibles  à  bord  de  l’ambulance  et  ce,  avant  d’engager  son  véhicule  à  la
demande  du  SAMU,  le  gérant  n’était  pas  en  mesure  de  garantir  qu’il  disposait  du  matériel
indispensable et réglementaire à l’exercice de sa mission, contrevenant de ce fait aux dispositions de
l’article  R6312-13  du  code  de  la  santé  publique  disposant  que  les  installations  matérielles  de
l’entreprise agréée doivent être conformes aux normes définies par arrêté du ministre chargé de la
santé, en l’espèce l’arrêté du 28 août 2009 modifiant l’arrêté du 10 février 2009 ; 


Considérant en conséquence que le transport du patient n’a pas été réalisé dans les conditions de
sécurité et de qualité requise ;


Considérant que le non respect de la réglementation a été constaté à trois reprises, par les agents de
l’ARS lors de ses contrôles les 26 mai et 29 juillet 2015, et par la mission d’inspection le 5 novembre
2015 en termes :


- d’équipement réglementaire à bord de l’ambulance, et pour certains d’entre eux à risque pour
la sécurité des patients :  défauts d’approvisionnement en matériel,  absence de rangement
organisé  à  bord  des  véhicules,  défaut  d’entretien  des  véhicules,  mauvaises  conditions
d’hygiène des véhicules, 


- d’usages personnels du VSL, 
- de dossiers des salariés non à jour à la Délégation territoriale malgré plusieurs rappels au


gérant par téléphone et par emails, 
- de local de l’entreprise non conforme aux normes techniques réglementaires (structure non


adaptée à l’activité, mauvaises conditions d’hygiène des locaux, absence de garage couvert
et accessible toute l’année pour l’ambulance), 


Considérant que la mission d’inspection a relevé que le manque de lisibilité quant à la répartition des
tâches et aux responsabilités des salariés constatés lors des différents contrôles sont le reflet d’un
management inapproprié ;


Considérant que  l’ensemble  de  ces  éléments  sont  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  des
transports des usagers ; 







Considérant en conséquence que les faits constatés ci-dessus constituent des manquements aux
termes  de  l’article  R.6312-5  du  code  de  la  santé  publique  justifiant  l’interruption  de  l’activité  de
transporteur sanitaire par l’entreprise « PARAMEDIC » au regard du danger auquel elle expose les
usagers ; 


DECIDE


Article 1  er : 
L’agrément n°2003-D-110 délivré à l’entreprise « PARAMEDIC » est retiré du 1er au 31 mars 2016.


Article 2 : 
Conformément aux dispositions de l'article R.6312-41 du code de la santé publique, les autorisations
de mise service de l’ambulance immatriculé «AD 569 YW» et du VSL immatriculé «440 SX 53» dont
bénéficie le titulaire de l’agrément sont retirées du 1er au 31 mars 2016. 


Article 3 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Nantes, 6, allée de l’ile Gloriette, 44041 Nantes cedex 01 dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. 


Article 4 : 
Une copie de la  présente  décision sera transmise au Préfet  du département de la  Mayenne,  au
directeur de l’établissement public  de santé,  au médecin responsable du SAMU, au président de
l’ATSU, ainsi qu’aux organismes d’assurance maladie du département de la Mayenne. 


Article 5 :
La Directrice générale de l'Agence régionale de santé Pays de la Loire est chargée de l'exécution de
la présente décision qui sera notifiée à l’entreprise « PARAMEDIC »  par lettre recommandée avec
accusé de réception. 


Fait à Nantes, le 5 février 2016


La Directrice générale de l’Agence régionale de santé
des Pays de la Loire,


Cécile COURREGES





















PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 15 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la pâtisserie
« Aux Délices », 29 rue Nationale, 53500 Ernée.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le 16 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une pâtisserie, sise
29 rue Nationale, 53500 Ernée ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 2 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande de dérogation ;


 l’accès à la pâtisserie est constitué d’une marche. La différence de niveau entre le sol de l’établis-
sement et le trottoir est de 0,21 m ;


 pour rendre accessible la pâtisserie, un plan incliné d’une valeur de pente de 6 % et d’une longueur
de 3,50 m devrait être construit ;


 la mise en place d’un tel plan incliné sur la voirie n’est pas réalisable. Il dégraderait l’accessibilité de
l’espace dédié aux piétons et serait  un obstacle pour ces derniers.  Le trottoir a une largeur de
1,30 m ;


 une bande d’éveil à la vigilance est mise en place ;


  le nez de marche est traité ;
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 la mise en place d’un plan incliné amovible n’est pas réalisable. Quel que soit la valeur de la pente,
l’aidant et la personne en fauteuil roulant, positionnés devant la rampe, se retrouveraient sur la
chaussée et se mettraient donc en danger ;


 abaisser le plancher pour qu’il soit au niveau du trottoir impliquerait des travaux lourds et coûteux.
Il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans la pâtisserie,
sise 29 rue Nationale, 53500 Ernée, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° et 3° du Code de la
construction et de l’habitation (impossibilité technique et disproportion manifeste entre les améliorations
apportées et leurs coûts).


Article 2 : En haut de la marche, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de
0,50 m de celle-ci grâce à un contraste visuel et tactile. 


La contremarche est visuellement contrastée sur au moins 0,10 m de hauteur.


Le nez de marche répond aux exigences suivantes : 


- être contrasté visuellement sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissant. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-153 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’association Habitat jeunes Laval


sise 24 rue Mazagran 53000 Laval


Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article  1er -  L’association  Habitat  jeunes  Laval  reçoit  l’agrément « ingénierie  sociale,  financière  et
technique » prévu à l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités
suivantes :


- accueil, conseil, assistance administrative et financière, juridique et technique,
- accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 


logement,
- assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 


commissions de médiation ou les tribunaux administratifs,
- recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,
- participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habilitations à loyer 


modéré.


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la







construction et de l’habitation  susvisé.


Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation  susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-161 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’association Les 2 Rives


sise 30 rue du Gué d’Orger 53000 Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association  en date du  14 septembre 2010;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er - L’association Les 2 Rives  reçoit l’agrément « ingénierie sociale, financière et technique »
prévu à l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités suivantes :


- les activités d’accueil, de conseil, d’assistance administrative et financière, juridique et technique
pour l’amélioration ou l’adaptation de l’habitat conduite en faveur des personnes défavorisées ou
des personnes âgées ou handicapées,


- accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement,


- assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 
commissions de médiation ou les tribunaux administratifs,


- recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,
- participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habilitations à loyer 


modéré.


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la







construction et de l’habitation susvisé.


Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation  susvisé.


Article   4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-102 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’union départementale des associations


familiales de la Mayenne (UDAF)
sise 26 rue des docteurs Calmette et Guérin 53000 Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1 - L’ UDAF de la Mayenne reçoit l’agrément « ingénierie sociale, financière et technique » prévu
à l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités suivantes :


- accueil, conseil, assistance administrative et financière, juridique et technique pour l’amélioration ou
l’adaptation de l’habitat conduite en faveur des personnes défavorisées ou des personnes âgées ou
handicapées,


- accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement,


- assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 
commissions de médiation ou les tribunaux administratifs,


- recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,
- participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habilitations à loyer 


modéré.







Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation  susvisé.
Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation  susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 -  Madame  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la 
protection des populations
Pôle cohésion sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-140 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l’association départementale


pour le logement des jeunes (ADLJ)
sise 104 rue du Pont de Mayenne à Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les  articles  L.365-1,  L.365-4,  R.365-1,  et  R.365-4  à  R.365-8  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er - L’association ADLJ LAVAL reçoit l’agrément « intermédiation locative et de gestion locative
sociale » prévu à l’article L.365-4 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités
suivantes :


- location de logements en vue de leur sous-location auprès d'un organisme agréé pour son activité
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,


- location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des  organismes
HLM,


- location de logement en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un organisme
conventionné à l’allocation logement temporaire (ALT),


- location d’un hôtel destiné à l’hébergement auprès d’un organisme HLM,
- gestion immobilière en tant que mandataire,
- gestion de résidences sociales ou d’hôtels sociaux.







Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation  susvisé.


Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation  susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la protection 
des populations
Pôle cohésion sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-154 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l’association Habitat jeunes


sise 24 rue Mazagran 53000 Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-4, R.365-1, et R.365-4 à R.365-8 et R.353-165-1du code de la construction et
de l’habitation créés ou modifié par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des
organismes exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er - L’association Habitat jeunes Laval reçoit l’agrément « intermédiation locative et de gestion
locative sociale » prévu à l’article L.365-4 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les
activités suivantes :


- location de logements en vue de leur sous-location auprès d'un organisme agréé pour son activité
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,


- location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des  organismes
HLM,


- location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un organisme
conventionné à l'allocation logement temporaire,


- location auprès d’un organisme d’habitations à loyer modéré d’un hôtel destiné à l’hébergement,
- gestion de résidences sociales.


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,







- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la
construction et de l’habitation  susvisé.


Article 3 - Cet agrément vaut habilitation à signer la convention APL résidence sociale.


Article  4  -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation  susvisé.


Article 5 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  6 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la protection 
des populations
Pôle cohésion sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-145 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale de l’association Le Nymphéa


sise rue Alain Vadepied 53600 Evron


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-4, R.365-1, et R.365-4 à R.365-8 et R.353-165-1du code de la construction et
de l’habitation créés ou modifié par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des
organismes exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;
 
VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er - L’association Le Nymphéa reçoit l’agrément « intermédiation locative et de gestion locative
sociale » prévu à l’article L.365-4 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités
suivantes :


- location de logements en vue de leur sous-location auprès d'un organisme agréé pour son activité
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,


- location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des  organismes
HLM,


- location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un organisme
conventionné à l'allocation logement temporaire,


- location d’un hôtel destiné à l’hébergement auprès d’un organisme HLM,
- gestion immobilière en tant que mandataire,
- gestion de résidences sociales.







Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation  susvisé.


Article 3 - Cet agrément vaut habilitation à signer la convention APL résidence sociale.


Article  4 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation  susvisé.


Article 5 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux  mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs du département de la Mayenne.


Article  6e –  Madame la  secrétaire  générale  de la  préfecture de la  Mayenne et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la 
protection des populations
Pôle cohésion sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-106 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l’association Revivre


sise 149 avenue Pierre de Coubertin 53000 Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les  articles  L.365-1,  L.365-4,  R.365-1,  et  R.365-4  à  R.365-8  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 16 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er  -  L’association Revivre reçoit l’agrément « intermédiation locative et de gestion locative
sociale » prévu à l’article L.365-4 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités
suivantes :


- location de logements en vue de leur sous-location auprès d'un organisme agréé pour son activité
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,


- location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des  organismes
HLM,


- location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un organisme
conventionné à l'allocation logement temporaire.


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation  susvisé.







Article  3  e -  Un compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5e –  Madame la  secrétaire  générale  de la  préfecture de la  Mayenne et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la protection 
des populations
Pôle cohésion sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-101 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément d’intermédiation locative et de gestion locative sociale à l’union départementale des


associations familiales de la Mayenne (UDAF)
sise 26 rue des docteurs Calmette et Guérin 53000 Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les  articles  L.365-1,  L.365-4,  R.365-1,  et  R.365-4  à  R.365-8  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er  - L’UDAF de la Mayenne reçoit l’agrément « d’intermédiation locative et de gestion locative
sociale » prévu à l’article L.365-4 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités
suivantes :


- location de logements en vue de leur sous-location auprès d'un organisme agréé pour son activité
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,


- location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des  organismes
HLM,


- gestion immobilière en tant que mandataire.


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation  susvisé.







Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation  susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-139 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’association départementale pour le


logement des jeunes (ADLJ)
sise 104 rue du Pont de Mayenne à Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er - L’association ADLJ reçoit l’agrément « ingénierie sociale, financière et technique » prévu à
l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités suivantes :


- accueil, conseil, assistance administrative et financière, juridique et technique,
- accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 


logement,
- assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 


commissions de médiation ou les tribunaux administratifs,
- recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,
- participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer 


modéré.







Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation susvisé.


Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation  susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-142 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’association Copainville


sise 273 rue du Fauconnier 53100 Mayenne


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er - L’association Copainville reçoit l’agrément « ingénierie sociale, financière et technique »
prévu à l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités suivantes :


- accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement,


- assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 
commissions de médiation ou les tribunaux administratifs,


- recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,
- participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habilitations à loyer 


modéré.


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation  susvisé.







Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-155 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’association « EMMAUS de la Mayenne –


Fondateur Abbé Pierre »
sise « la chevalerie » 53170 VILLIERS CHARLEMAGNE


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 16 octobre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article  1er -  L’association  « EMMAUS  de  la  Mayenne  –  Fondateur  Abbé  Pierre »  reçoit
l’agrément « ingénierie  sociale,  financière  et  technique »  prévu  à  l’article  L.365-3  du  code  de  la
construction et de l’habitation  susvisé pour les activités suivantes :


- accueil, conseil, assistance administrative et financière, juridique et technique pour l’amélioration ou
l’adaptation de l’habitat conduite en faveur des personnes défavorisées ou des personnes âgées ou
handicapées,


- accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement,


- assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 
commissions de médiation ou les tribunaux administratifs,


- recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,







- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la
construction et de l’habitation susvisé.


Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article   4 - - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-103 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’association Geist 21


14, Rue Paul Normand BP 73901- 53031 Laval cedex 9


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association  en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er -  L’association GEIST 21 reçoit  l’agrément « ingénierie sociale,  financière et  technique »
prévu à l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour les activités suivantes :


- accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement,


- recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation susvisé.







Article  3 - Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 -  Madame  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-144 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’association Le Nymphéa


sise rue Alain Vadepied 53600 Evron


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association  en date du  14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er - L’association Le Nymphéa  reçoit l’agrément « ingénierie sociale, financière et technique »
prévu à l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour les activités suivantes :


- accueil, conseil, assistance administrative et financière, juridique et technique pour l’amélioration ou
l’adaptation de l’habitat conduite en faveur des personnes défavorisées ou des personnes âgées ou
handicapées,


- accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement,


- assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un
recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du DALO,


- recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,
- participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer 


modéré.







Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation susvisé.


Article  3 - Un compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-105 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’association Revivre


sise 149 avenue Pierre de Coubertin 53000 Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 16 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er - L’association Revivre reçoit l’agrément « ingénierie sociale, financière et technique » prévu
à l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation  susvisé pour les activités suivantes :


- accueil, conseil, assistance administrative et financière, juridique et technique pour l’amélioration ou
l’adaptation de l’habitat conduite en faveur des personnes défavorisées ou des personnes âgées ou
handicapées,


- accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement,


- assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 
commissions de médiation ou les tribunaux administratifs,


- recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,
- participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer 


modéré.







Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation susvisé.


Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article   4 - - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations
Pôle Cohésion Sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-157 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique à l’association SOLIHA Mayenne


sise 21 rue de l’ancien Évêché 53000 Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-3, R.365-1, R.365-3 et R.365-5 à R.365-8 du code de la construction et de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article  1er -  L’association  SOLIHA  Mayenne reçoit  l’agrément « ingénierie  sociale,  financière  et
technique » prévu à l’article L.365-3 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour les activités
suivantes :


- accueil, conseil, assistance administrative et financière, juridique et technique pour l’amélioration
ou l’adaptation de l’habitat conduite en faveur des personnes défavorisées ou des personnes
âgées ou handicapées,


- accompagnement  social  des  personnes  pour  favoriser  leur  accès  ou  leur  maintien  dans  le
logement.


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation susvisé.







Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5e –  Madame la  secrétaire  générale  de la  préfecture de la  Mayenne et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la 
protection des populations
Pôle cohésion sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-143 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l’association Copainville


sise 273 rue du Fauconnier 53100 Mayenne


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-4, R.365-1, et R.365-4 à R.365-8 et R.353-165-1du code de la construction et
de l’habitation créés ou modifié par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des
organismes exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er - L’association Copainville reçoit l’agrément « intermédiation locative et de gestion locative
sociale » prévu à l’article L.365-4 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour les activités
suivantes :


- location de logements en vue de leur sous-location auprès d'un organisme agréé pour son activité
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,


- location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des  organismes
HLM,


- location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un organisme
conventionné à l'allocation logement temporaire,


- gestion de résidences sociales.


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la







construction et de l’habitation susvisé.


Article 3 - Cet agrément vaut habilitation à signer la convention APL résidence sociale.


Article  4 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article 5 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne


Article  6 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la protection 
des populations
Pôle cohésion sociale
Service hébergement et accès au 
logement


Arrêté n° 2015-C-156 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l’association « EMMAUS de la


Mayenne – Fondateur Abbé Pierre »
sise « la chevalerie » 53170 VILLIERS CHARLEMAGNE


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-4, R.365-1, et R.365-4 à R.365-8 et R-353-165-1 du code de la construction
et de l’habitation créés ou modifié par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments
des  organismes  exerçant  des  activités  en  faveur  du  logement  et  de  l’hébergement  des  personnes
défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 16 octobre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article  1er  -  L’association  « EMMAUS  de  la  Mayenne  –  Fondateur  Abbé  Pierre »  reçoit  l’agrément
« intermédiation  locative  et  de  gestion  locative  sociale »  prévu  à  l’article  L.365-4  du  code  de  la
construction et de l’habitation susvisé pour les activités suivantes :


- location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un organisme
conventionné à l’allocation logement temporaire


- gestion de résidences sociales


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation susvisé.







Article 3  -Cet agrément vaut habilitation à signer la convention APL résidence sociale.


Article  4 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article 5 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  6 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la protection 
des populations
Pôle cohésion sociale
Service hébergement et accès aux 
logements


Arrêté n° 2015-C-104 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l’association GEIST 21 Mayenne


14, Rue Paul Normand BP 73901 - 53031 Laval cedex 9


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les  articles  L.365-1,  L.365-4,  R.365-1,  et  R.365-4  à  R.365-8  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation créés par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 14 septembre 2015;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er  -  GEIST 21 Mayenne reçoit  l’agrément « intermédiation locative et  de gestion locative
sociale » prévu à l’article L.365-4 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour les activités
suivantes :


- location de logements en vue de leur sous-location auprès d'un organisme agréé pour son activité
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,


- location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des  organismes
HLM,


Article 2 - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation susvisé.







Article  3 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.


Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  5 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la Cohésion
Sociale et de la protection des populations


Pôle cohésion sociale
Service hébergement et accès au logement


Arrêté n° 2015-C-162 du 18 janvier 2016
délivrant l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l’association Les 2 Rives


sise 30 rue du Gué d’Orger 53000 Laval


Le préfet,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU les articles L.365-1, L.365-4, R.365-1, et R.365-4 à R.365-8 et R.353-165-1 du code de la construction
et de l’habitation créés ou modifié par le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments
des  organismes  exerçant  des  activités  en  faveur  du  logement  et  de  l’hébergement  des  personnes
défavorisées ;


VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;


VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois ;


VU la circulaire du 6 septembre 2010  relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;


VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;


VU la demande présentée par l’association en date du 15 octobre 2015 ;


VU l’avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er – L’association Les 2 Rives reçoit l’agrément « intermédiation locative et de gestion locative
sociale » prévu à l’article L365-4 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour les activités
suivantes :


- location de logements en vue de leur sous-location auprès d'un organisme agréé pour son activité
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,


- location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des organismes
HLM,


- location de logement en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un organisme
conventionné à l’Allocation Logement Temporaire 


- location auprès d’un organisme d’habilitations à loyer modéré d’un hôtel destiné à l’hébergement
- location de structures destinées à l’hébergement auprès d’un organisme agrée au titre de l’article


L.365-2
- location pour la gérance de logements du parc privé ou du parc public 
- gestion de résidences sociales.







Article 2  - L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.


Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision motivée du préfet,  en particulier  en application de l’article  R.365-8 du code de la


construction et de l’habitation  susvisé.


Article 3 - Cet agrément vaut habilitation à signer la convention APL résidence sociale.


Article  4 -  Un  compte  rendu  de  l'activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l'organisme  seront
adressés  annuellement  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations en application de l’article R365-7 du code de la construction et de l’habitation  susvisé.


Article 5 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée
de l’Ile de Gloriette BP 24111 44041 Nantes cedex 01, dans les deux mois suivant sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article  6 –  Madame la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  Monsieur  le  directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne,
Philippe VIGNES 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 18 janvier 2016


refusant la demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour deux salons de coiffure,
64 avenue Carnot, 53200 Château-Gontier.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le 20 octobre 2015 portant sur  la non construction de plans inclinés pour accéder dans deux salons de
coiffure ayant chacun une entrée indépendante, sis 64 avenue Carnot, 53200 Château-Gontier ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 4 décembre 2015 ;


Vu l'avis défavorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis défa-
vorable à la demande de dérogation ;


 il est possible de mettre en œuvre un plan incliné amovible ou tout autre dispositif  équivalent pour
desservir les entrées des établissements ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction de plans inclinés pour accéder dans deux salons
de coiffure ayant  chacun une entrée  indépendante,  sis  64  avenue Carnot,  53200 Château-Gontier, est
refusée.
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Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Château-Gontier
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée,  afin d’améliorer l’accessibilité du bar-tabac-presse-FDJ
de la date d’approbation de l’agenda jusqu’en mai 2016, est approuvé.


Article 2 : La dérogation portant  sur la  non construction d’un plan incliné intérieur et le maintien d’un
cabinet d’aisances non accessible aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant est accordée au titre de
l’article  R.111-19-10-I-1° et 3° du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique et
disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment).


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  maire  de  Château-
Gontier  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 20 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour une agence d’assurances AXA,
10 avenue Carnot, 53500 Ernée.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le  21 octobre 2015 portant  sur  la  non construction  d’un plan  incliné  pour  accéder  dans  une  agence
d’assurances  et  la  mise  à  disposition d’un plan  incliné  amovible  d’une  valeur  de pente  de 15 %,  sise
10 avenue Carnot, 53500 Ernée ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 14 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande de dérogation ;


 l’accès à l’agence se fait par une marche d’une hauteur de 13,5 cm ;


 pour rendre l’agence accessible, un plan incliné d’une valeur de pente de 5 % et d’une longueur de
2,25 m devrait être construit ;


 un plan incliné sur l’espace public serait un obstacle à la circulation des piétons ;


 la mise en place d’un plan incliné dans l’agence n’est pas envisageable. En effet, il existe une cave ;


 un plan incliné amovible d’une valeur de pente de 15 % et d’une longueur de 90 cm est mis à
disposition ; 


 une sonnette est mise en place ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une agence
d’assurances et la mise à disposition d’un plan incliné amovible d’une valeur de pente de 15 %, sise 10
avenue Carnot, 53500 Ernée, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° (impossibilité technique).


Article 2 : En haut de la marche, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 50 cm
de cette dernière grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permettant à
une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être réduite au
giron de la marche.


Le nez de marche est contrasté visuellement sur au moins 3 cm en horizontal et non glissant. 


La contremarche est visuellement contrastée sur au moins 10 cm de hauteur. 


La sonnette et un pictogramme handicap sont installés à une hauteur entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 20 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le magasin Itech Informatique,
33 rue du Sergent Louvrier, 53100 Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité complétée et reçue par la direction départementale
des territoires le 22 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans un
magasin  de  vente  et  de  dépannage  de  matériel  informatique, sis  33  rue  du  Sergent  Louvrier,  53100
Mayenne ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 8 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande de dérogation ;


 l’accès au magasin est constitué de 2 marches. Le trottoir étant en pente, la hauteur des marches va
de 25,5 cm à 39,5 cm ;


 pour rendre accessible le bâtiment, un plan incliné d’une valeur de pente de 6 % et d’une longueur
de 5,41 m devrait être construit ;


 la construction de ce plan incliné entraverait la circulation des piétons et des véhicules ;


 un plan incliné fixe ou amovible n’est pas réalisable. En effet, le Centre Scientifique Technique des
Bâtiments autorise une valeur de pente de 10 % sur une longueur maximale de 3,00 m pour traiter
une hauteur de 30 cm. En l’espèce, la différence de niveau moyenne entre le trottoir et le sol du
magasin est de 32,5 cm. Pour une valeur de pente de 10 %, sa longueur devrait être de 3,25 m. La
largeur du trottoir étant de 3,15 m, le plan incliné fixe ou amovible ne pourrait pas être mis en
place ;
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 un plan incliné dans l’établissement est difficilement envisageable. Il existe une cave ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans un magasin
de vente et de dépannage de matériel informatique, sis 33 rue du Sergent Louvrier, 53100 Mayenne, est
accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° (impossibilité technique).


Article 2 : En haut de l’escalier, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permet-
tant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être
réduite à un giron de la première marche de l’escalier.  


La première et la dernière marche sont visuellement contrastées sur au moins 0,10 m de hauteur. 


Les nez de marches répondent aux exigences suivantes : 


- être contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissants.  


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 21 janvier 2016


refusant une demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour un magasin d’optique et de lunetterie,
2 place du Marché, 53230 Cossé-le-Vivien.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le 23 septembre 2015 et complétée le 22 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné
pour accéder dans un magasin d’optique et de lunetterie, sis 2 place du Marché, 53230 Cossé-le-Vivien ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 8 décembre 2015 ;


Vu l'avis défavorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis défa-
vorable à la demande de dérogation ;


 un plan incliné amovible est réalisable sous forme dérogatoire. Il aurait une valeur de pente de
18 % et une longueur de 92 cm.  Le demandeur précise que la largeur du trottoir est d’environ
3,00 m ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans un magasin
d’optique et de lunetterie, sis 2 place du Marché, 53230 Cossé-le-Vivien est refusée.
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Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Cossé-le-Vivien
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 22 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour une agence
d’assurances AXA, 6 rue Mignot, 53200 Château-Gontier.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité complétée et reçue par la direction départementale
des territoires le 23 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une
agence d’assurances, sise 6 rue Mignot, 53200 Château-Gontier ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 8 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 janvier 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande de dérogation ;


 l’accès à l’agence d’assurances est constitué d’une marche. La différence de niveau entre le sol de
l’établissement et le trottoir est de 12 cm ;


 pour rendre accessible l’agence, un plan incliné d’une valeur de pente de 6 % et d’une longueur de
2,00 m devrait être construit. Un tel plan incliné n’est pas envisageable. Il entraverait la circulation
des piétons et des véhicules. La largeur du trottoir est de 1,25 m ;


 la mise en place d’un plan incliné amovible n’est pas réalisable. Même avec une valeur de pente de
20 %, il aurait une longueur de 0,60 m. A cette longueur, il faut rajouter celle d’un fauteuil roulant
et la personne qui le pousse. On atteindrait une longueur totale de 1,90 m alors que le trottoir a
une largeur de 1,25 m ;
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 la largeur du seuil entre la porte et le trottoir est de 0,40 m. Si un plan incliné était réalisé sur ce
seuil, il aurait une valeur de pente de 30 % pour rattraper une hauteur de 0,12 m.  Un tel plan
incliné  irait  à  l’encontre  des  préconisations  du  Centre  Scientifique  Technique  des  Bâtiments
(CSTB).  En effet le CSTB autorise une valeur de pente de 30 % sur une longueur maximale de
0,20 m pour traiter une hauteur de 0,06 m ;


 dans son courrier du 8 septembre 2015, la mairie précise qu’elle ne souhaite pas de plan incliné sur
l’espace public ;


 il serait possible de reculer la porte d’entrée de l’agence vers l’intérieur afin de réaliser un plan
incliné au niveau du seuil de celle-ci. Il pourrait être praticable même s’il ne serait pas conforme
par sa valeur de pente. Dans ce cas, il faudrait également modifier la porte du bureau à gauche de
l’entrée pour que son accès ne soit pas entravé lors de l’ouverture de la porte de l’agence. Le coût
pour réaliser les modifications des portes et de la vitrine serait disproportionné par rapport aux
améliorations apportées ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une agence
d’assurances, sise 6 rue Mignot, 53200 Château-Gontier, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-3°
Code de la construction et de l’habitation (disproportion manifeste entre les améliorations apportées et
leurs coûts).


Article 2 : Le nez de marche est contrasté visuellement sur au moins 3 cm en horizontal et non glissant. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Château-Gontier
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 22 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mercerie « Chantal Huard »,
8 avenue Carnot, 53500 Ernée.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le 23 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une mercerie, sis
8 avenue Carnot, 53500 Ernée ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 17 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 l’accès au magasin est constitué de 2 marches. La différence de niveau entre le sol de l’établis-
sement et le trottoir est de 25 cm ;


 pour rendre accessible le magasin, un plan incliné d’une valeur de pente de 6 % et d’une longueur
de 4,16 m devrait être construit ;


 la mise en place d’un tel plan incliné sur le trottoir, parallèle à la vitrine du magasin n’est pas
réalisable. Il aurait une largeur de 1,20 m. Cette dimension réduirait la largeur actuelle du trottoir
(2,00 m) à une largeur de 80 cm ;


 un plan incliné sur l’espace public serait un obstacle à la circulation des piétons ;


 la mise en place d’un plan incliné dans le magasin n’est pas envisageable. Il prendrait trop d’espace
sur la surface de vente. De plus, il y a une cave qui s’étend jusqu’au niveau de la première marche ; 
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 une sonnette  est  mise  en  place  à  une  hauteur  entre  0,90  m et  1,30  m avec  un  pictogramme
handicap ;


 une bande offrant un contraste visuel et tactile est mise en place à 50 cm de la première marche, en
haut de l’escalier ;


 la porte d’entrée et la vitrine sont repérables ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  La dérogation  portant  sur  la  non construction  d’un plan  incliné  pour  accéder  dans  une
mercerie, sis 8 avenue Carnot, 53500 Ernée, est accordée au titre  de l’article  R.111-19-10-I-1° et 3° du
Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique et disproportion manifeste entre les
améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : La première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées sur au moins 10 cm de
hauteur. 


Les nez de marches sont contrastés visuellement sur au moins 3 cm en horizontal et non glissants. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 22 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la SELARL Pharmacie de la Futaie,
1 place de la Poste, 53220 Montaudin.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le 23 octobre 2015 portant sur le maintien d’un plan incliné dont la valeur de pente est non conforme pour
accéder dans une pharmacie, sise 1 place de la Poste, 53220 Montaudin ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 11 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 le plan incliné existant a une valeur de pente de 12 % sur une longueur de 1,40 m au lieu de
0,50 m ;


 pour rendre  conforme le plan incliné, il faudrait démolir ce dernier, ce qui engendrerait un coût
disproportionné par rapport aux améliorations apportées ;


 une sonnette avec un pictogramme handicap est fixée à une hauteur entre 0,90 m et 1,30 m sur la
façade de la pharmacie, au pied du plan incliné ;


 la première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées sur une hauteur d’au moins
10 cm ;


 les nez de marches sont non glissants et visuellement contrastés sur 3 cm en horizontal ; 
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 en haut de l’escalier et à 50 cm de la première marche, un dispositif  offre un contraste visuel et
tactile ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  La dérogation  portant  sur  le  maintien d’un plan incliné dont la  valeur de pente est  non
conforme pour accéder dans une pharmacie, sise 1 place de la Poste, 53220 Montaudin, est accordée au
titre de l’article R.111-19-10-I-3° Code de la construction et de l’habitation (disproportion manifeste entre
les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Montaudin et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra





